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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President ( parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Autriche, de la Croatie, 
d’lsrael, du Japon et de la Republique arabe syrienne a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Gilles Marhic, chef du 
service juridique de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadeur Gary Quinlan 
fera une declaration commune au nom des Comites 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 
1373 (2001) et 1540 (2004). Suite a cette declaration 
commune, le Conseil entendra des exposes des 
presidents de ces trois Comites. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Gary 
Quinlan, President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Au 
nom des presidents du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), relative a la proliferation 
des armes de destruction massive, j’ai l’honneur de 
rendre compte au Conseil de la cooperation continue 
entre ces trois Comites et leurs groupes d’experts 
respectifs. 

Le 18 novembre, les presidents de ces trois 
Comites ont participe, avec les presidents des Comites 
crees en application des resolutions 1718 (2006), 
concernant la Republique populaire democratique de 
Coree, 1737 (2006), concernant la Republique islamique 
d’lran, et 1988 (2011), concernant les Taliban ainsi que 


le President du Groupe d’action financiere (GAFI), a une 
reunion publique visant a informer les Etats Membres 
des roles respectifs du Conseil de securite et du GAFI 
dans la lutte contre le financement du terrorisme et de 
la proliferation. II s’agissait de la premiere reunion de 
ce type qui visait a mieux faire connaitre aux Etats 
Membres les mesures imposees par le Conseil et les 
recommandations et orientations y relatives elaborees 
par le GAFI, ainsi que Fassistance que les comites des 
sanctions et leurs groupes d’experts, et le GAFI, peuvent 
apporter aux Etats Membres. 

Suite a cette reunion publique, les trois Comites, 
par l’intermediaire de leurs groupes d’experts ont 
continue de partager des informations pertinentes et 
de se reunir, selon que de besoin, afin de debattre de 
questions d’interet commun, de coordonner les mesures 
et d’echanger des vues sur des questions specifiques. 
Les trois groupes d’experts ont activement participe 
aux activites de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et ont maintenu une etroite cooperation 
sur les questions liees a la lutte contre le blanchiment 
d’argent et a la lutte contre le financement du terrorisme 
et la proliferation. 

Les trois groupes d’experts coordonnent 
regulierement leurs activites de sensibilisation et visites 
de pays. S’il y a lieu, ils se consultent au moment 
d’organiser des visites de pays ou voyages semblables 
afin de permettre aux experts des autres groupes de 
participer a une visite particuliere ou de permettre aux 
autres groupes de faire part des besoins specifiques en 
matiere d’informations a obtenir du pays dans lequel 
la visite sera effectuee. Les trois groupes d’experts 
continuent d’envisager des moyens de renforcer encore 
la coordination et la cooperation actuelles. 

Je vais maintenant faire une declaration au 
nom du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees. 
Un des enseignements majeurs tires de l’experience 
de 2012-2013 est qu’Al-Qaida et ses affilies ont deja 
evolue dans plusieurs regions. La menace n’est plus 
principalement posee par une organisation mondiale 
d’Al-Qaida, mais a trait a un ensemble de franchises 
de plus en plus heterogenes qui elles aussi evoluent 
constamment, avec le recrutement de combattants plus 
jeunes et une mobilite transfrontiere accrue. Al-Qaida 
a reussi a s’adapter aux conflits locaux et a mobilise 
des affilies locaux qui, malgre des divergences de vues, 
appuient l’ideologie plus generate d’Al-Qaida. 
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Certains Etats qui n’ont pas encore ete victimes du 
terrorisme sont exposes a un grand nombre de facteurs 
de risques auxquels les pays qui en ont ete victimes se 
heurtent. Comme l’indique l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions dans son quatorzieme 
rapport (S/2013/467), la propagande terroriste via 
Internet se perfectionne et elargit son audience, 
contribuant ainsi au probleme de l’autoradicalisation. 
Cela encourage a son tour le passage a l’acte terroriste 
de la part d’individus ou de petits groupes isoles, 
comme ce fut le cas pour les recents attentats de 
Boston, Londres et Paris. Des tactiques asymetriques 
et des attaques complexes, simultanees et comprenant 
de multiples frappes utilisees par des unites d’Al-Qaida, 
petites mais tres mobiles, tirent leur force de leur tres 
bonne comprehension des faiblesses regionales telles 
que des frontieres etendues et poreuses. 

Dans le cadre de l’expose d’aujourd’hui, je me 
concentrerai sur trois principaux domaines d’activite du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida, qui continue de 
surveiller l’application de la resolution 2083 (2012). 

II s’agit, premierement, de lutter efficacement 
contre la menace en evolution constante posee a la paix et 
a la securite internationales par Al-Qaida et ses affilies, 
l’accent etant mis en particulier sur les activites menees 
par le Comite pour s’attaquer aux recentes menaces a la 
paix, la stabilite et la securite au Mali et dans la region 
du Sahel, y compris par des contacts avec les Etats de 
la region; deuxiemement, de s’assurer que l’application 
du regime des sanctions demeure pertinente et efficace; 
et, troisiemement, de veiller a ce que les procedures du 
regime des sanctions soient justes et claires. 

Une version papier plus detaillee de la presente 
declaration sera distribute aujourd’hui et publiee sur le 
site Web du Comite. 

S’agissant de revolution de la menace, dans 
son quatorzieme rapport, l’Equipe de surveillance a 
souligne que le Sahel et le Moyen-Orient etaient les 
deux zones les plus « visibles » dans lesquelles les 
affilies d’Al-Qaida ont exerce leur activite en 2013, et 
cela s’est reflete dans les activites menees par le Comite 
durant cette periode. 

J’ai signale en mai (voir S/PV.6964) que le Comite 
avait tenu le 9 avril une seance speciale consacree aux 
menaces que representaient pour le Mali les activites des 
affilies d’Al-Qaida dans la region, y compris Al-Qaida 
au Maghreb islamique (AQMI), le Mouvement pour 
l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) et 


Ansar Eddine, reunion qui a souligne la necessite d’un 
suivi constant du role joue par ces groupes au Mali et au 
Sahel, en se concentrant davantage sur le renforcement 
des capacites en matiere de lutte antiterroriste. Cette 
reunion faisait suite a la decision prise plus tot dans 
l’annee par le Comite d’inscrire Ansar Eddine et son 
fondateur et chef Iyad Assemblee generate Ghali sur 
la Liste, ainsi que les chefs du MUJAO et d’AQMI, y 
figurant deja, Hamada Ould Mohamed El Khairy et 
Abderrahmane Ould El Amar, respectivement. 

Bien que l’Operation Serval conduite par la 
France ait debusque AQMI, Ansar Eddine et MUJAO, 
retablissant l’autorite de l’Etat et les militaires reprenant 
le controle de la situation, des poches de resistance 
subsistent et le risque d’attentats perpetres par des 
affilies d’Al-Qaida au Sahel persiste. L’Operation 
Serval a egalement revele le haut niveau d’entrainement 
et d’equipement des groupes terroristes presents dans la 
region ainsi que le lien etroit entre criminalite organisee 
et terrorisme, insistant sur la necessite de renforcer la 
cooperation regionale et sous-regionale, tant entre les 
pays du Maghreb qu’entre le Maghreb et le Sahel. 

De meme, le quatorzieme rapport de l’Equipe de 
surveillance decrit egalement des contacts entre entites 
terroristes dans l’est de la Libye et les affilies d’Al-Qaida 
au Sahel, au Maghreb, au Moyen-Orient et en Asie du 
Sud ainsi que la presence de camps d’entrainement en 
Libye dans lesquels de nombreux combattants vont 
avant de partir combattre sur d’autres theatres. Le 
Comite a reagi en inscrivant sur la Liste Muhammad 
Jamal Abd-Al Rahim Ahmad Al-Kashif et son reseau 
Muhammad Jamal, responsable de la creation de camps 
d’entrainement terroriste en Egypte et en Libye et qui 
serait implique dans l’attentat perpetre contre la mission 
des Etats-Unis a Benghazi le 11 septembre 2012. 

Face a ces menaces constantes qui ne cessent 
d’evoluer, le Comite des sanctions contre Al-Qaida 
a invite les Etats Membres des regions du Sahel et 
du Maghreb a participer a une reunion speciale pour 
debattre de la menace posee par Al-Qaida et ses affilies 
afin d’envisager des moyens qui permettraient au regime 
des sanctions d’appuyer les Etats touches et de reflechier 
a la meilleure fagon d’integrer de telles mesures aux 
dispositions prises aux niveaux national et regional 
pour lutter contre la menace posee par Al-Qaida. 

Cette reunion extraordinaire represente une 
innovation importante dans les contacts du Comite avec 
les Etats des regions de la ligne de front. Pour que le 
regime de sanctions contre Al-Qaida soit un instrument 
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utile dans le cadre des efforts deployes pour lutter contre 
les activites destabilisantes des affilies d’Al-Qaida 
dans ces regions, il doit etre controle par les pays et les 
groupes regionaux touches. Cela permettra de faire en 
sorte que la Liste des sanctions reflete avec justesse le 
caractere dynamique de cette menace et de renforcer la 
mise en oeuvre des mesures sur le terrain. 

Entre-temps, la continuation de la guerre civile 
en Republique arabe syrienne a entraine l’emergence 
d’une presence forte d’Al-Qaida, provenant d’Al-Qaida 
en Iraq, sous le nom de Jabhat al-Nusra, et qui attire 
des centaines de recrues de l’exterieur de la Republique 
arabe syrienne. Le Comite a repondu en indiquant sur 
la Liste au mois de mai que Jabhat al-Nusrah etait l’alias 
d’Al-Qaida en Iraq, et en y inscrivant egalement en 
juillet son dirigeant, Abu Mohammed Al-Jawlani. 

Troisiemement, pour veiller a ce que l’application 
du regime de sanctions reste efficace et pertinente, le 
Comite a poursuivi ses efforts afin de s’assurer que 
l’application du regime reste efficace et pertinente. II 
a recemment acheve l’examen des recommandations 
qui figurent dans le quatorzieme rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions. 
Dans son rapport, l’Equipe a fait 19 recommandations 
qui soulignaient surtout la necessity d’avoir un regime 
de sanctions cible, base sur des preuves plus efficaces, 
afin d’ameliorer la mise en oeuvre et l’efficacite des 
mesures de sanctions. 

II faut noter que, sur la base de la recommandation 
de l’Equipe, le Comite a demande a cette derniere de lui 
fournir un expose confidentiel annuel sur la fagon dont 
la Liste reflete la menace actuelle, conscient du fait que 
les sanctions auront le plus d’impact si les personnes et 
les entites ciblees par le regime sont celles-la memes 
qui appuient Al-Qaida et ses affilies ou jouent un role 
influent dans leurs activites. En outre, pour preserver 
l’element de surprise avec de nouvelles listes et pour 
empecher la fuite des avoirs, le Comite encourage 
les Etats Membres a faire tous les efforts possibles 
pour reduire les retards entre la notification relative a 
l’etablissement de nouvelles listes et la mise en oeuvre 
nationale de ces mesures. Enfin, le Comite a demande a 
l’Equipe d’etablir des contacts avec les Etats Membres 
afin de mieux comprendre les obstacles s’opposant a 
la pleine application des mesures et de presenter ses 
conclusions au Comite. 

Le Comite a continue de passer en revue les 
inscriptions portees sur la liste de sanctions contre 
Al-Qaida, en s’interessant tout particulierement aux 


inscriptions qui n’ont pas les identifiants necessaires 
a l’application effective des mesures de sanctions, aux 
inscriptions qui correspondent a des personnes qui 
seraient decedees et a des entites qui auraient ou ont cesse 
d’exister, et aux inscriptions qui n’ont pas fait l’objet 
d’un examen depuis trois ans ou plus. La reactivite des 
Etats Membres est cruciale pour le succes de la mise en 
oeuvre de ces examens, et je souhaite remercier les Etats 
Membres qui ont participe activement a ces processus 
d’examen en fournissant des informations detaillees 
et actualisees. Le Comite a renforce la fagon dont il 
coopere avec les Etats Membres dans le cadre de ces 
examens afin d’encourager un partage d’informations 
plus important et plus precis sur les personnes et entites 
inscrites sur les listes, et d’ameliorer la prise en compte 
par le Comite des vues et des preoccupations des Etats 
Membres. 

Depuis le dernier expose fait au Conseil 
(voir S/PV.6964), le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida a continue a operationnaliser l’amelioration 
des procedures de la resolution 2083 (2012), en appuyant 
le mandat du Comite qui consiste a reagir d’une fagon 
claire et efficace a la menace posee par Al-Qaida et ses 
affilies. En novembre, le Comite a examine la requete, 
faite par une personne inscrite sur une liste, visant a etre 
exemptee de l’interdiction de voyager. Cette demande 
a ete la premiere de ce type regue par l’intermediaire 
du point focal cree par la resolution 1730 (2006). Le 
Conseil de securite a elargi le mandat du point focal 
afin qu’il puisse recevoir des demandes de derogation, 
au paragraphe 8 de la resolution 2083 (2012), et cette 
evolution permet aux personnes et entites inscrites sur 
la Liste d’avoir un acces plus large aux procedures du 
Comite. 

En 2013, plusieurs personnes inscrites sur la 
Liste ont ete informees de l’identite de l’Etat qui avait 
propose leur inscription. Cette divulgation a ete inseree 
dans le paragraphe 12 de la resolution 2083 (2012) l’an 
dernier, ce qui contredit l’idee selon laquelle un Etat 
qui propose l’inscription de personnes ou d’entites 
sur la Liste souhaite que son statut d’Etat a l’origine 
des inscriptions reste confidentiel. Cet etat de chose 
evolution et la divulgation des raisons expliquant la 
decision du Comite dans les cas relevant du Mediateur 
signifient que les personnes et entites inscrites sur la 
Liste sont plus a meme de comprendre les raisons de 
leur inscription. 

Le Bureau du Mediateur continue de jouer un role 
crucial pour garantir que les procedures du Comite soient 
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claires et que la Liste reflete d’une fafon dynamique 
la menace actuelle que represented Al-Qaida et ses 
affilies. La charge de travail du Bureau du Mediateur 
est de plus en plus importante. Depuis le dernier expose 
presente au Conseil en mai, le Comite a radie cinq noms 
de la Liste a la suite de l’examen de rapports presentes 
par le Mediateur. II y a a l’heure actuelle 15 demandes 
transmises par le Bureau du Mediateur et qui en sont a 
differentes phases d’examen. 

A l’avenir, le Comite continuera de tenir compte 
des principes de procedure reguliere dans le contexte 
du Conseil de securite afin que ses propres procedures 
soient claires et que le regime adhere aux principes 
fondamentaux de l’equite. 

Ces six derniers mois, le Comite a maintenu un 
engagement actif vis-a-vis de la situation au Mali, dans 
le Sahel, au Maghreb et au Moyen-Orient, au vu de la 
menace commune que posent les affilies d’Al-Qaida 
dans ces regions. La deuxieme reunion extraordinaire 
du Comite soulignera le caractere complementaire de 
la strategic generale de l’ONU au Sahel et les mesures 
du regime de sanctions contre Al-Qaida, notamment 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et de 
la creation d’un environnement de securite propice au 
developpement economique et social. 

Pour faire en sorte que le regime de sanctions 
contre Al-Qaida reste un outil efficace face a la 
menace continue posee par Al-Qaida et ses affilies 
et soit un effort commun, la participation de tous les 
Etats Membres est d’une importance capitale. Les Etats 
Membres situes sur les lignes de front sont en meilleure 
position d’evaluer la nature de la menace d’Al-Qaida 
dans leurs regions, ainsi que les principales difficultes 
entravant la mise en oeuvre des mesures, et ils sont done 
fortement encourages a faire connaitre leurs points de 
vue au Comite. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Loulichki. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en anglais ) : J’ai le 
grandplaisir d’informer le Conseil de securite des travaux 
entrepris par le Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
depuis la derniere seance d’information tenue en mai 
(voir S/PV.6964). Le Comite continue de baser ses 
travaux sur les resolutions pertinentes, notamment les 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010), et 


continue de jouer un role critique dans la promotion et 
la facilitation de leur mise en oeuvre. 

Le Comite a beneficie de l’aide precieuse de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
sous la direction de M. Mike Smith et de M. Jean-Paul 
Lahorde, nomme recemment au poste de Directeur 
executif. 

Le suivi et la promotion de la mise en oeuvre 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil 
de securite sont l’un des elements clefs du mandat du 
Comite. Parmi les outils et instruments necessaires a 
la realisation de ces objectifs figurent deux nouveaux 
outils devaluation mis en place en mai, le tour d’horizon 
de revaluation de la mise en oeuvre et l’examen detaille 
de la mise en oeuvre, mis au point par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme pour remplacer 
1’evaluation preliminaire de la mise en oeuvre et aider le 
Comite a poursuivre un dialogue constructif avec les 
Etats Membres. Le Comite a adopte neuf dossiers, et 
devrait en completer cinq autre s d’ici la fin de 2013. 

Autre outil du Comite : les visites de pays. C’est 
un element critique de l’interaction et des contacts 
directs du Comite avec les Etats Membres. Ces visites, 
effectuees au nom du Comite par la Direction executive, 
sont l’occasion de discuter, entre autres choses, des 
nouveaux phenomenes et des defis lies au terrorisme; 
des efforts deployes par les Etats dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme, ainsi que de leurs points 
forts, de leurs faiblesses, et de leurs besoins en matiere 
d’assistance technique; et des bonnes pratiques relatives 
a la mise en oeuvre de ces deux resolutions. Au cours du 
cycle d’examen, le Comite s’est rendu dans six Etats, ce 
qui a porte a 88 le nombre d’Etats visites depuis 2005. 
Le Comite devrait effectuer deux autres visites avant la 
fin de l’annee. 

La facilitation de la fourniture d’une assistance 
technique est une autre fonction de base attribute par 
le Conseil au Comite. Un certain nombre de mesures 
ont ete prises pour consolider les efforts de facilitation 
du Comite et de sa Direction executive, qui incluent, 
premierement, de donner la priorite aux Etats visites 
par le Comite et de se concentrer sur les demandes de 
suivi; deuxiemement, de travailler avec les Etats ou 
organisations figurant parmi les donateurs traditionnels 
et nouveaux sur une approche thematique et regionale 
afin de faciliter la fourniture d’une assistance; 
troisiemement, de mettre davantage l’accent sur la 
prevention et la mise en oeuvre; quatriemement, de 
participer activement a l’lnitiative d’assistance integree 
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pour la lutte antiterroriste de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme; cinquiemement, d’integrer 
dans ses activites une demarche fondee sur les droits 
de 1’homme et l’etat de droit; et, enfin, d’etablir des 
relations de travail avec le Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme. 

A cet egard, la DECT, agissant en cooperation 
avec les organisations et entites partenaires, a egalement 
facilite un certain nombre d’ateliers et de manifestations 
regionales et thematiques dans le cadre de projets 
internationaux pluriannuels sur une variete de sujets, 
y compris le gel des avoirs des terroristes, l’utilisation 
du secteur associatif a des fins abusives pour financer 
le terrorisme, la reglementation des transferts de fonds 
officieux pour empecher leur detournement a des fins 
de financement du terrorisme, les enquetes conjointes, 
la police de proximite, le jugement des affaires de 
terrorisme, le renforcement de la capacite des autorites 
centrales, la lutte contre les mouvements transfrontieres 
illicites de liquidites, la protection des temoins et des 
victimes du terrorisme, la lutte contre l’extremisme 
violent et la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005). 

Le 20 septembre 2013, le Comite a tenu une reunion 
speciale sur le renforcement de la cooperation avec les 
Etats de la region du Sahel et de l’assistance technique 
qui leur est fournie afin de renforcer leurs capacites 
en matiere de lutte mondiale contre le terrorisme. La 
reunion a souligne l’importance de la demarche de 
prevention et de renforcement des capacites ainsi que 
de la cooperation internationale. Le Comite, avec l’aide 
de sa Direction executive, a egalement organise un 
certain nombre d’evenements speciaux et des reunions 
publiques avec les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales sur des questions d’interet 
commun et d’actualite, notamment la lutte contre le 
terrorisme grace a l’utilisation de nouvelles technologies 
de l’information et des communications et la lutte contre 
l’extremisme violent grace a l’education. 

Les reunions et evenements speciaux organises 
par le Comite, qui sont ouverts aux Etats Membres et aux 
organisations internationales et regionales, permettent 
de sensibiliser la communaute internationale a la lutte 
antiterroriste. Ils sont pour les Etats et les organisations 
l’occasion d’echanges utiles sur les nouvelles menaces 
et sur les nouvelles initiatives de renforcement des 
capacites en vue de relever les defis du terrorisme. 

Le President du Comite a egalement organise un 
certain nombre de seances d’information publiques a 
l’intention de l’ensemble des membres de la Direction 


executive sur des sujets regionaux et thematiques 
concernant divers aspects de mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Ces accords 
et echanges ont permis au Comite non seulement de 
sensibiliser les participants a ses demarches strategiques 
et transparentes, mais aussi de faire connaitre ses 
travaux et d’entretenir des liens et un dialogue avec 
l’ensemble des Membres. 

La Direction executive s’est egalement montree 
active en organisant un certain nombre d’ateliers sur 
des sujets specifiques. Parmi les importants ateliers 
organises au cours de la periode consideree figurent 
deux ateliers regionaux, a Jeddah en mai et a Alger en 
juin, sur la mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005), 
dans le cadre d’une serie portant sur l’amelioration de la 
mise en oeuvre de cette resolution; le quatrieme atelier 
sur les liens entre le terrorisme et le crime organise, 
co-organise par la DECT, le Conseil de cooperation 
regionale, le Centre pour la cooperation de securite et 
le Centre de detection et de repression en Europe du 
Sud-Est; le septieme atelier regional a l’intention de 
juges, procureurs et policiers sur la maniere de lutter 
efficacement contre le terrorisme en Asie du Sud, 
organise au Pakistan en octobre; et quatre ateliers 
sous-regionaux sur les mecanismes de gel des avoirs, 
organises en Tanzanie, en Thailande, aux Bahamas et 
au Turkmenistan. 

La resolution 1963 (2010) encourage la Direction 
executive du Comite a cooperer avec les Etats Membres 
pour elaborer des strategies nationales globales et 
integrees de lutte contre le terrorisme. Au cours des 
visites du Comite dans les Etats Membres, la DECT 
examine avec les Etats visites les avantages potentiels 
de la mise en place d’une strategic nationale globale 
et integree de lutte contre le terrorisme qui a recours 
a une demarche multidisciplinaire incluant la societe 
civile. Grace a ce dialogue constructif, et avec l’accord 
de l’Etat en question, le Comite a en maintes occasions 
recommande dans son rapport de visite que l’Etat adopte 
une strategic nationale globale et integree. La DECT a 
exprime sa volonte de proposer des conseils d’experts 
en la matiere ou de faciliter la fourniture de l’assistance 
technique necessaire. 

La Direction executive, ceuvrant en etroite 
cooperation avec le Bureau de l’Equipe speciale et ses 
entites constitutives, s’est egalement entretenue avec les 
organisations regionales sur l’elaboration de strategies 
globales de lutte contre le terrorisme regional. La 
DECT et le Bureau de l’Equipe speciale ont codirige un 
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Groupe de travail plenier sur les strategies nationales et 
regionales de lutte contre le terrorisme. Le Groupe de 
travail a egalement facilite et copreside une conference 
internationale sur les strategies nationales et regionales 
de lutte contre le terrorisme, au cours de laquelle les 
participants ont identifie un ensemble de principes a 
prendre en consideration par les Etats Membres et les 
organisations regionales pour elaborer de strategies 
respectives. 

Les mesures efficaces luttant contre le terrorisme 
et le respect des droits de 1’homme sont complementaires 
et se renforcent mutuellement. C’est un euphemisme. Ce 
sont des composantes essentielles de tout effort realise 
en faveur de la lutte contre le terrorisme. Conformement 
aux orientations generates du Comite concernant les 
droits de l’homme, la DECT a continue de prendre 
en considerations les problemes relatifs aux droits de 
l’homme, notamment en preparant les aper<;us generaux 
de 1’evaluation de la mise en oeuvre et les enquetes 
detaillees sur la mise en oeuvre, en dialoguant avec les 
Etats au nom du Comite et dans le cadre des visites de 
pays, des ateliers regionaux et d’autres manifestations. 

La Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme est venue faire un expose au Comite 
le 24 octobre 2013. Le debat a ete utile. Le Comite et le 
Haut-Commissariat continueront de travailler de concert 
pour veiller a ce que la legislation et les pratiques mises 
en oeuvre par les Etats Membres en matiere de lutte 
contre le terrorisme respectent les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international des droits de 
l’homme. 

Pour finir, je tiens a dire que le terrorisme 
demeure une menace serieuse a la paix et a la securite 
internationales. Divers defis et menaces se font jour dans 
le cadre de nos efforts communs destines a combattre le 
terrorisme. 

Le Comite envisage en ce moment le 
renouvellement du mandat de la DECT, qui expirera a 
la fin du mois de decembre. Le Comite soumettra des 
recommandations strategiques et pratiques au Conseil 
de securite concernant les futurs travaux du Comite et 
de sa Direction executive en vue de mieux reagir a ces 
menaces et defis. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
S. E. l’Ambassadeur Loulichki de son expose. 

Je donne la parole a S. E. M. Oh Joon, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 


M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): J’ai l’honneur de faire un expose au Conseil de 
securite en tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). Je voudrais 
profiter de l’occasion pour exprimer ma gratitude aux 
membres du Conseil de securite et au Secretariat pour 
l’appui qu’ils ont manifesto au Comite 1540. 

En me fondant sur le douzieme programme de 
travail, soumis au Conseil le 31 mai, je me rejouis de 
noter les progres constants enregistres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) depuis notre derniere 
seance conjointe, tenue le 10 mai 2013 (voir S/PV.6964). 
Depuis lors, le Comite 1540 et ses experts ont participe 
a 46 activites de sensibilisation organisees par diverses 
entites sur les principaux domaines thematiques relatifs 
a la resolution 1540 (2004). Ces manifestations ont 
permis de faire mieux connaitre la resolution 1540 
(2004) a l’echelle mondiale et, dans beaucoup de cas, 
d’aider les Etats a renforcer leurs capacites nationales 
pour mettre en oeuvre la resolution. 

L’importance des echanges directs avec les 
Etats a ete demontree au cours des visites effectues en 
Grenade, au Burkina Faso et en Republique de Coree. 
En outre, des discussions bilaterales ont ete menees 
en vue de Elaboration, a titre volontaire, des plans 
d’action nationaux de mise en oeuvre pour l’Armenie, le 
Montenegroetl’ex-Republiqueyougoslavede Macedoine. 
Ces discussions ont ete organisees par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, avec l’appui 
du Bureau des affaires de desarmement. Cela demontre 
une fois de plus l’importance du role que jouent les 
organisations regionales s’agissant de la mise en oeuvre 
de la resolution. 

La Croatie et la Pologne ont applique une nouvelle 
procedure d’examen par les pairs qui leur a permis de 
proceder a une analyse franche et rigoureuse de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), d’identifier 
les domaines dans lesquels il convient d’apporter des 
ameliorations et de combler les lacunes identifiees. 
Cette procedure a egalement facilite l’echange direct 
d’experiences et de pratiques efficaces. J’attends avec 
interet les exposes des representants de la Croatie et de 
la Pologne a cet egard. Le Comite et les Etats Membres 
pourront s’inspirer des enseignements tires de cette 
nouvelle initiative. 

En juillet, le Comite a contacte 16 Etats qui n’ont 
pas encore presente leurs rapports, dans le cadre d’efforts 
visant a atteindre l’universalite des rapports. A ce jour, 
deux autres Etats ont presente leurs premiers rapports. 


13-58433 


7/35 



S/PV.7071 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


27/11/2013 


ce qui a fait passer le nombre d’Etats qui n’ont pas encore 
presente de rapport a 22. En outre, les membres et les 
experts du Comite ont mis a profit d’autres occasions 
pendant les activites de sensibilisation et lors des 
reunions de la Premiere Commission pour encourager 
les Etats qui n’ont pas encore presente leurs rapports a 
le faire. 

Faciliter Eharmonisation des demandes et des 
offres d’assistance demeure une priorite pour le Comite. 
Nous abordons la question des demandes d’assistance et 
d’autres questions y relatives pendant presque toutes nos 
activites de sensibilisation, y compris lors des reunions 
du Groupe de travail du Partenariat mondial. Depuis la 
derniere seance, le Japon et l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) ont fourni une 
assistance au Kirghizistan dans les domaines legislatif 
et du controle a l’exportation, en reponse a une demande 
faite par ce pays. Les Etats- Unis continuent d’apporter 
leur appui financier en ce qui concerne le poste de 
coordonnateur regional de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). L’ONUDC a offert a la CARICOM une 
assistance dans le domaine legislatif et a prodigue une 
formation a ses fonctionnaires du systeme judiciaire 
penal. Le Groupe d’experts du Comite 1540 a ameliore 
son action s’agissant de repertorier les demandes et les 
offres d’assistance, ce qui a donne lieu a une demarche 
plus systematique pour leur appariement. 

Le 7 octobre, quelques jours apres mon accession 
a la presidence du Comite, j’ai prononce un discours 
de politique generale lors d’une session extraordinaire 
de l’Assemblee de l’Union interparlementaire (UIP) 
pour 2013 qui s’est tenue a Geneve. Ces echanges 
directs avec les legislateurs du monde entier ont permis 
de les sensibiliser a nos activites et d’ouvrir un nouveau 
chapitre en matiere de cooperation de haut niveau entre 
le Comite 1540 et l’UIP. 

Depuis le 10 mai, nous avons re?u de nouvelles 
notifications concernant 24 points de contact. Au 
total, 65 Etats et 15 organisations internationales et 
regionales ont soumis les informations relatives a leur 
point de contact. II convient de signaler qu’INTERPOL, 
l’Organisation mondiale de la Sante et l’Organisation 
mondiale de la sante animale se sont faits recemment 
enregistrer en tant que fournisseurs d’assistance. 

L’une des principales taches que le Conseil 
de securite a confiees au Comite en vertu de la 
resolution 1977 (2011) est de creer un recueil de diverses 
pratiques efficaces utilisees par les Etats pour prevenir 
la proliferation des armes de destruction massive et 


de leurs vecteurs, conformement a la resolution 1540 
(2004). Le 6 novembre, j’ai ecrit atous les Etats Membres 
et organisations internationales et regionales pour leur 
demander des conseils concernant leurs pratiques 
efficaces dans la mise en oeuvre de cette resolution. 
J’invite les Etats Membres et les organisations 
internationales et regionales a partager leurs pratiques 
efficaces afin que nous puissions mettre au point une 
ressource accessible sur Internet a l’appui la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

Le 29 septembre, l’importance de laresolution 1540 
(2004) en tant qu’instrument essentiel en matiere de non¬ 
proliferation a ete de nouveau demontree avec l’adoption 
de la resolution 2118 (2013) sur les armes chimiques 
en Syrie. Au titre de cette resolution, le Conseil de 
securite a non seulement considere que l’emploi d’armes 
chimiques constituait une menace contre la paix et la 
securite internationales mais a egalement decide que les 
Etats Membres l’informeraient immediatement de toute 
violation de sa resolution 1540 (2004), afin qu’il puisse 
prendre les mesures necessaires a cet egard. Cette 
decision ne fait que renforcer davantage l’importance 
des efforts visant a la mise en oeuvre universelle et 
integrate de la resolution 1540 (2004). 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer 
l’attachement du Comite a la pleine mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). A l’approche du dixieme 
anniversaire de la resolution qui sera celebre l’annee 
prochaine, il nous reste encore beaucoup a faire. Je 
me rejouis a la perspective de continuer a cooperer 
activement avec tous les acteurs en ce qui concerne 
tous les aspects de la resolution afin de prevenir la 
proliferation des armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques. 

Le President {parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Oh Joon de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier les Ambassadeurs 
Gary Quinlan, Mohammed Loulichki et Oh Joon de 
leurs exposes et des importantes mises a jour qu’ils ont 
fournies sur les mesures prises au cours des six derniers 
mois. Nous leur savons gre de leurs efforts et de l’esprit 
de direction dont ils font montre a la tete des comites du 
Conseil de securite charges de lutter contre le terrorisme. 
Le terrorisme represente une grave menace pour la paix 
et la securite internationales et pour l’independance 
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politique, la souverainete, l’integrite territoriale et le 
developpement socioeconomique de tous les Etats. 

La communaute internationale a enregistre des 
progres remarquables en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Des efforts importants ont ete consentis 
par les Nations Unies et d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales pour 
promouvoir la cooperation et la coordination et pour 
renforcer les capacites des Etats Membres en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Neanmoins, il faut en faire 
davantage pour prevenir et combattre ce fleau. II est 
essentiel que tous les Etats respectent scrupuleusement et 
strictement leurs obligations juridiques internationales 
en la matiere. Le role et les travaux des comites du 
Conseil de securite charges de lutter contre le terrorisme 
s’agissant de prevenir et de combattre les menaces 
terroristes demeurent d’une importance vitale. 

L’Azerbaidjan est resolument en faveur d’une 
cooperation etroite et d’une coordination efficace entre 
les Comites et leurs groupes d’experts. Nous prenons note 
avec satisfaction des efforts deployes par les Comites a 
cette fin au cours de la periode consideree. Le Comite 
cree par la resolution 1373 (2001) a continue de jouer 
un role crucial dans la promotion et la facilitation de la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Nous notons l’introduction de nouveaux outils 
devaluation, a savoir la Vue d’ensemble de revaluation 
de la mise en oeuvre et l’Enquete detaillee sur la mise 
en oeuvre, destines a aider le Comite a poursuivre son 
dialogue constructif avec les Etats Membres. Par ailleurs, 
les reunions et les evenements speciaux organises par le 
Comite ont contribue considerablement a sensibiliser le 
public aux questions liees a la lutte contre le terrorisme, 
a promouvoir un debat sur les nouveaux defis et 
menaces lies au terrorisme et a mettre en lumiere les 
insuffisances de la lutte contre le terrorisme. 

Nous felicitons la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme pour les contacts etroits qu’elle a 
instaures avec les Etats Membres, pour ses activites de 
renforcement des capacites et pour sa cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales, ce qui 
continue a contribuer a la fois a l’efficacite des travaux 
du Comite et a la pleine mise en oeuvre des engagements 
contractes en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Dans la declaration qu’il vient de prononcer, 
le President du Comite au Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees a attire l’attention sur revolution de la 


menace a la paix et la securite internationales posee 
par Al- Qaida et ses associes. Au cours des six derniers 
mois, le Comite des sanctions contre Al-Qaida est reste 
tres actif concernant les situations qui prevalent au 
Mali, au Sahel, au Maghreb et au Moyen-Orient. Nous 
le felicitons de ses efforts pour garantir la pertinence 
et l’efficacite du regime de sanctions et mettre en 
oeuvre les ameliorations procedurales prevues par la 
resolution 2083 (2012). Nous reaffirmons l’importance 
du Bureau du Mediateur, facteur indispensable d’equite 
dans l’application du regime de sanctions. 

L’Azerbaidjan apprecie grandement les 
activites du Groupe d’experts du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), notamment son interaction etroite 
avec les Etats Membres. Nous nous felicitons des progres 
reguliers de l’application de la resolution 1540 (2004) 
pendant la periode consideree. Nous prenons note 
avec satisfaction de la serie d’evenements importants 
organises dans divers pays, qui ont permis de mieux 
faire connaitre la resolution dans le monde et de faciliter 
l’aide en faveur du renforcement des capacites des Etats. 

Les zones de conflit arme, notamment les 
territories sous occupationmilitaireetrangere,reunissent 
souvent des conditions susceptibles d’etre exploitees 
par les terroristes, les separatistes et autres acteurs non 
etatiques. L’accumulation de grandes quantites d’armes 
et de munitions dans des lieux qui echappent au controle 
international et le risque de voir des acteurs non 
etatiques obtenir des armes de destruction massive et 
des materiels connexes font peser une menace grave sur 
la paix et la securite internationales. De ce fait, tous les 
Etats doivent honorer avec diligence leurs engagements 
respectifs, et mettre en place une cooperation accrue 
pour regler efficacement ces problemes. 

Dernier element et non des moindres, la guerre 
contre le terrorisme ne peut et ne doit pas servir de 
pretexte pour s’en prendre a une religion ou une culture. 
Ce principe doit faire partie integrante de toute strategic 
de lutte contre le terrorisme. II est egalement important 
de veiller a ce que les mesures prises par les Etats 
Membres dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 
soient conformes a leurs obligations au titre du droit 
international des droits de l’homme. 

Puisque c’est la derniere seance du Conseil 
ce mois-ci, je voudrais par ailleurs vous remercier 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, pour 
avoir dirige de main de maitre les travaux du Conseil en 
novembre. Nous souhaitons egalement a la France une 
presidence reussie en decembre. 
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M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Le 
travail accompli par le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste (CCT) et par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) n’a jamais 
revetu autant d’importance pour la paix et la securite 
internationales qu’aujourd’hui. Nous avons tous vu la 
tournure historique qu’ont prise les evenements au 
cours de la seconde moitie de cette annee, en particulier 
avec l’adoption de la resolution 2118 (2013) sur la 
destruction des armes chimiques syriennes et, tres 
recemment, avec l’accord conclu dimanche entre l’lran 
et les cinq membres permanents du Conseil de securite 
plus l’Allemagne sur le programme nucleaire iranien. 
Le Rwanda felicite toutes les parties prenantes pour ces 
accomplissements. 

Le Comite des sanctions a contribue de maniere 
indelebile a toutes ces evolutions positives, entre autres. 
Je voudrais done feliciter l’Ambassadeur Oh Joon, de 
la Republique de Coree, l’Ambassadeur Gary Lrancis 
Quinlan, de l’Australie, et l’Ambassadeur Mohammed 
Loulichki, du Maroc, pour leurs efforts et pour les 
activites entreprises par leurs Comites respectifs sous 
leur direction competente, ainsi que pour les declarations 
qu’ils ont prononcees aujourd’hui. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, nous rendons hommage au travail 
qu’effectue dans la transparence la Mediatrice et 
sommes favorables a un examen regulier de la Liste 
relative aux sanctions contre Al-Qaida, ce qui nous 
parait essentiel pour preserver son exactitude et pour 
l’adapter a 1’evolution de la menace du terrorisme. En 
consequence, nous continuons de souhaiter recevoir 
davantage d’informations sur l’interaction entre le 
Bureau du Mediateur et le Comite, ainsi que sur les 
dossiers qui font l’objet d’une enquete. 

Le Rwanda reste tres preoccupe par la menace 
changeante qu’Al-Qaida et les groupes qui y sont affilies 
font peser dans toute l’Afrique du Nord, dans la region 
du Sahel et dans la Corne de l’Afrique. Dans ce contexte, 
nous attendons avec interet la tenue, en decembre, de 
la reunion speciale consacree a la region du Sahel, 
et les efforts du Comite pour accroitre l’interaction 
avec les Etats du Sahel et du Maghreb et envisager 


les moyens d’integrer le regime de sanctions dans les 
reponses nationales et regionales qu’ils opposent a la 
menace representee par Al-Qaida. Nous estimons que 
ces initiatives du Comite ne pourront que renforcer 
l’aptitude des Etats a proposer des noms pour inscription 
sur la Liste, et la capacite de l’equipe de surveillance 
d’aider les pays a gerer le processus d’inscription sur la 
Liste. 

Nous devons tous rester determines a ne donner a 
ces groupes terroristes aucune occasion de transformer 
des regions entieres de notre continent en bastions a 
leur solde. Nous encourageons done un renforcement de 
l’interaction entre le Comite et tous les Etats du Sahel, 
afin de tirer profit du regime de sanctions mis en place 
par la resolution 1267 (1999) pour anticiper la menace, 
s’y adapter et actualiser le regime en fonction des 
difficultes rencontrees sur le terrain avec encore plus 
de rapidite. 

En ce qui concerne le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite 

concernant la prevention de la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques, le Rwanda 
estime que la proliferation des armes de destruction 
massive demeure a ce jour un defi mondial. Mon pays 
reste foncierement attache a la non-proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques et de leurs 
vecteurs par des acteurs non etatiques. II est indeniable 
que les recentes evolutions en Syrie et, desormais, en 
Iran, concernant les armes chimiques de la premiere 
et le programme nucleaire du second, pointent vers un 
changement de tendance. Le Comite va devoir suivre 
les choses tres attentivement et nous nous tenons prets 
a appuyer, le cas echeant, des modifications du regime 
de sanctions afin de faire avancer le programme de la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Cela etant, nous devons rester vigilants et prendre au 
serieux les observations et alertes faites par les pays de 
la region, qui sont les premieres cibles potentielles de 
ces armes mortelles. 

Le Rwanda attend avec interet l’atelier programme 
par l’Union africaine pour les Etats Membres de l’ONU 
sur l’application de la resolution 1540 (2004), qui se 
tiendra a Addis-Abeba le mois prochain et auquel 
l’Ambassadeur Oh Joon, en tant que president du 
Comite sur la resolution 1540 (2004), participera, ainsi 
que plusieurs membres du Groupe d’experts. Nous 
estimons que la pratique des ateliers consacres a la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), notamment ceux 
organises par des Etats africains, doit etre encouragee 
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afin d’aider les pays africains qui n’ont pas encore remis 
leur rapport a elaborer ce dernier. 

Nous jugeons encourageant qu’un nombre accru 
de pays soumettent leur rapport national, a l’instar du 
Rwanda, et nous appelons tous les retardataires a faire 
de meme, avec l’appui du Comite si necessaire. Nous 
esperons que tous les pay s auront remis leur rapport avant 
le dixieme anniversaire de la resolution 1540 (2004), 
en avril prochain. Le Rwanda saisit cette occasion 
pour saluer les initiatives du Comite 1540 en vue de 
mieux faire connaitre cette resolution dans le monde, 
de renforcer les capacites des Etats, d’ameliorer les 
mecanismes de partage des meilleures pratiques, et 
d’intensifier les efforts pour regler la question du 
financement de la proliferation, notamment par l’apport 
de l’assistance technique pertinente. 

Le Comite contre le terrorisme a beaucoup fait 
pour detruire ou affaiblir les reseaux terroristes depuis 
le debut de la guerre contre la terreur. Mais, etant donne 
la tendance actuelle aux actes de terrorisme mondial, la 
guerre n’est pas encore terminee. Les terroristes sont 
en train de changer leur modus operandi et les filets de 
leurs reseaux de recrutement sont largement tendus. La 
guerre contre le terrorisme est encore compliquee par le 
fait que certains Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies continuent d’approvisionner en armes les 
acteurs non -etatiques. Si nous ne changeons pas notre 
maniere de proceder, il faut alors s’attendre a ce que la 
campagne se prolonge. La Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et la communaute des donateurs 
doivent apporter un appui technique et financier concret 
aux Etats frappes par le terrorisme. Cet appui devrait 
cibler en particulier les jeunes, l’education, la creation 
d’emplois et les projets de developpement. A cet egard, le 
Rwanda se felicite de 1’expose fait par M. Tony Blair a la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme sur 
le role de l’education dans la lutte contre les extremistes. 

Pour ce qui est du Groupe d’action financiere 
(GAFI), le Rwanda se rejouit de la collaboration entre 
l’Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialises telles que le GAFI, aux fins de promouvoir 
Faction confiee a l’ONU dans la lutte contre le terrorisme. 
Nous saluons par consequent les strategies adoptees par 
les deux organes afin de rationaliser et de renforcer leur 
cooperation en matiere de lutte contre le financement 
de la proliferation des armes de destruction massive. 
Nous saluons aussi les recommandations du GAFI en 
vue d’aider les pays a mettre en oeuvre les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 


En conclusion, il est positif que les trois Comites 
cooperent etroitement dans les grands domaines 
thematiques d’interet commun en coordonnant la mise 
en oeuvre de projets, en echangeant regulierement des 
informations en matiere de pratiques optimales et en 
ameliorant leur collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Nous les encourageons a 
renforcer cette cooperation, notamment en appliquant 
les recommandations specifiques enoncees par 
l’Ambassadeur Oh Joon dans la declaration conjointe 
des Presidents des trois Comites. Nous felicitons une 
fois de plus les Comites des efforts qu’ils deploient afin 
d’ameliorer la visibility des activites des Nations Unies 
en matiere de lutte contre le terrorisme, de lutte contre 
les armes de destruction massive et de cooperation avec 
les organisations internationales et regionales afin que 
le monde devienne un endroit plus sur et meilleur. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Deux mois apres l’attaque meurtriere de 
Nairobi ou les Chabab ont massacre plus de 60 civils 
et fait des centaines de blesses, et plus d’un mois apres 
l’attentat suicide de Volgograd qui a fauche 6 vies 
innocentes et fait une trentaine de blesses, les evenements 
viennent sans cesse nous rappeler que le terrorisme 
demeure l’une des menaces les plus graves a la paix et 
a la securite internationales. A mesure que nous nous 
adaptons au paysage changeant du terrorisme, nous 
devons continuer d’avancer vers l’unite d’action, au sein 
du systeme des Nations Unies, afin de relever ces defis 
et contrer ces menaces. 

Les trois Comites de lutte contre le terrorisme du 
Conseil de securite jouent un role crucial en ceuvrant 
a endiguer la croissance d’Al-Qaida, a rehausser 
les capacites des Etats en matiere de lutte contre le 
terrorisme et en veillant a ce que les armes de destruction 
massive ne tombent pas entre les mains des terroristes. 
Nous nous felicitons de la determination avec laquelle 
le Conseil continue de promouvoir la mise en oeuvre des 
resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), qui 
ont aide a mettre en place les cadres politiques, juridiques 
et institutionnels de la lutte des Etats Membres et des 
organisations regionales contre le terrorisme. Nous 
savons gre, comme toujours, aux Presidents de ces 
comites - les Representants permanents de l’Australie, 
du Maroc et de la Republique de Coree - de l’excellent 
travail qu’ils accomplissent. 

Le regime de sanctions du Conseil contre 
Al-Qaida empeche aujourd’hui les terroristes de se 
deplacer a travers le monde et de collecter des fonds pour 
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financer leurs actes de terreur. Mais ces sanctions ne 
sont efficaces que si nous les appliquons integralement. 
Voila pourquoi le renforcement de leur mise en oeuvre 
doit etre la premiere priorite du Comite. Nous trouvons 
positif a cet egard l’aval donne par le Comite a la 
recommandation de l’Equipe de surveillance tendant 
a encourager une concertation en confidence avec les 
Etats afin de comprendre la situation en cas de non¬ 
application des sanctions. Si necessaire, l’Equipe de 
surveillance peut alors travailler avec les Etats membres 
pour rectifier tout probleme eventuel et presenter des 
recommandations au Comite en vue de resserrer en 
pareil cas les mesures d’execution. Nous esperons que 
l’Equipe de surveillance et le Comite continueront 
d’etudier les moyens de traiter ces cas de non-respect. 
Nous sommes egalement favorables a une action 
ciblee destinee a renforcer les capacites juridiques et 
techniques des Etats Membres aux fins de l’application 
des mesures de gel des avoirs, d’interdiction de voyager 
et d’embargo sur les armes. 

Les Etats-Unis ont verse dernierement une 
contribution de 400 000 dollars a l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme aux fins d’une assistance 
technique aux pays, destinee a les aider a renforcer 
leurs capacites nationales, a proposer l’inscription 
d’individus ou entries sur la liste et a mettre en oeuvre 
les sanctions. Nous encourageons chacun a soutenir 
cette initiative, entre autres actions. Nous continuons 
egalement d’appuyer le travail de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme (DECT). Nous saluons 
la nomination du Sous-Secretaire general, M. Laborde, 
et nous rejouissons par avance de travailler avec lui et 
avec son equipe. 

Pres d’une decennie apres sa creation, la DECT 
est devenue un acteur incontournable de Taction 
menee par les Nations Unies pour determiner des 
tendances en matiere de terrorisme, diagnostiquer 
les capacites lacunaires chez les Etats Membres et 
faciliter le financement de projets de renforcement 
des capacites. Ces derniers permettront aux pays de 
developper leurs capacites de lutte face au terrorisme et 
aux menaces connexes a l’interieur de leurs frontieres 
et des differentes regions. Les Etats-Unis appuient le 
travail de la DECT sur des questions aussi diverses que 
le renforcement de la securite des frontieres au Sahel, 
l’amelioration des capacites judiciaires des tribunaux 
civils pour le jugement des terroristes et la formation 
des juges et du personnel charge de l’application 
des lois en Asie du Sud. Depuis 2011, nous avons 
consacre 8,4 millions de dollars au financement de 


projets de renforcement des capacites a l’appui de la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et dans le 
cadre juridique et politique plus large de la lutte des 
Nations Unies contre le terrorisme. 

Nous continuons de croire qu’une synergie et une 
collaboration plus grandes entre la DECT, le Centre 
des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme 
et l’Equipe speciale, ainsi que des acteurs hors ONU 
tels que le Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 
peuvent permettre d’assurer une demarche plus efficace, 
mobilisant l’ensemble du systeme des Nations Unies 
pour lutter contre le terrorisme et l’ideologie violente 
qui le sous-tend. 

Pour contrer et prevenir sur le long terme 
les menaces terroristes aux quatre coins du monde, 
il faut que nos efforts collectifs aient une portee 
globale et s’attaquent aux facteurs politiques, sociaux 
et economiques de l’instabilite qui peut donner aux 
terroristes et aux tenants de l’extremisme violent la 
marge de manoeuvre dont ils ont besoin pour operer 
et attirer de nouvelles recrues. Dans bien des cas, la 
fagon la plus efficace de contrer les menaces terroristes 
sur le long terme ne passe pas par la formation et 
l’equipement des services militaires et de securite, mais 
par des outils et programmes congus non pas pour la 
lutte contre le terrorisme mais pour le renforcement des 
capacites de base des institutions civiles de pays donnes 
dans les domaines de l’administration de la justice, de 
l’education, de l’emploi et du renforcement des libertes 
de leurs concitoyens. Voila pourquoi il nous faut 
continuer d’encourager la DECT a travailler en etroite 
collaboration avec des acteurs de developpement comme 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, 
entre autres, dans le cadre de sa mission. 

Les efforts que deploient les acteurs non etatiques 
pour mettre la main sur des armes de destruction 
massive ou pour en aider d’autres a le faire restent Tun 
des plus graves defis actuels a la securite internationale. 
Nous applaudissons a l’adoption par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
d’une strategic plus dynamique dans le cadre de son 
douzieme programme de travail, qui permettra d’aider 
la communaute internationale a mieux contrer ces 
menaces. Au nombre des exemples concrets de cette 
strategic, citons l’accroissement des deplacements 
officiels dans les pays, la cooperation sans precedent qui 
se developpe avec les parlementaires par l’entremise de 
l’Union interparlementaire et la demande d’information 
faite dernierement par le Comite aux Etats et aux 
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organisations internationales sur les pratiques les plus 
efficaces et sur les enseignements tires. 

Les Etats - Unis sont d’avis qu’une surveillance 
efficace est essentielle si l’on veut assurer la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004). A cet egard, les 
Etats-Unis ont fourni dernierement des informations 
supplemental s sur les mesures qu’ils ont prises et 
continuent de prendre pour s’acquitter de leur obligation. 
Nous avons en particulier fourni pour la premiere 
fois des informations montrant que les Etats-Unis ont 
mis en place des mesures de mise en oeuvre de leurs 
quelque 200 obligations. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (20004). 
Nous attendons avec interet de travailler avec le Comite, 
le Bureau des affaires de desarmement et d’autres 
organes pour mettre a profit cette date anniversaire afin 
de relancer la mise en oeuvre integrate de la resolution et 
de reduire la menace conjuguee acteurs non etatiques- 
armes de destruction massive. 

L’ONU a cree une plethore de comites et 
d’entites qui sont charges de lutter contre les menaces 
proteiformes que pose le terrorisme. Cependant, notre 
succes ne se mesurera pas au nombre de comites que 
nous creons ou a celui de projets que nous mettons en 
place, mais au nombre de vies que nous sauvons. Nous 
devons continuer de coordonner nos efforts et ceuvrer 
dans le cadre de l’unite d’action des Nations Unies pour 
debarrasser le monde de cette menace omnipresente. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions les Ambassadeurs Gary Quinlan, 
Mohammed Loulichki et Oh Joon - presidents 
respectifs du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) - des exposes detailles qu’ils 
nous ont presentes aujourd’hui. Nous prenons note avec 
satisfaction de la coordination qui existe entre les trois 
Comites et des efforts qu’ils deploient pour promouvoir 
le dialogue avec les Etats Membres et la transparence. 

La demarche globale mise en place par le 
Pakistan dans le domaine de la lutte antiterroriste est 
fondee sur trois « D » - dissuasion, developpement 
et dialogue. La dissuasion est necessaire pour gener, 
affaiblir, isoler et neutraliser les terroristes et leurs 


groupes. Le developpement contribue a repondre aux 
besoins fondamentaux de la population, a rendre les 
communautes plus resilientes et a prevenir le terrorisme. 
Le dialogue est tout aussi important, et il doit pouvoir 
se poursuivre en fonction des priorites nationales. Ceux 
qui sont prets a renoncer a la violence doivent pouvoir 
etre reinseres dans la vie sociale et nationale. Les 
terroristes s’adaptent a 1’evolution des conditions. Leurs 
tactiques prennent des formes de plus en plus sinistres. 
Ils utilisent les nouvelles technologies et Internet pour 
Stocker, transmettre et manipuler des informations a 
des fins de recrutement et d’incitation. Ils utilisent les 
technologies de l’information pour planifier et financer 
leurs activites. La lutte antiterroriste doit egalement 
s’adapter a ces problemes, et il importe d’elaborer des 
strategies qui permettent de reagir en temps reel. 

Nous devons lutter contre les causes profondes 
du terrorisme. Le denuement, les conflits non regies, 
la marginalisation, l’exclusion et les stereotypes creent 
souvent des conditions qui favorisent les derives 
terroristes. Le terrorisme et l’extremisme ne sauraient 
etre associes a une religion, une race, une ethnie, 
une confession, un systeme de valeurs, une culture 
ou une societe en particulier. Cela etant dit, la norme 
universelle de tolerance zero a l’egard du terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
doit etre renforcee. 

Nous convenons avec le President du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida qu’Al-Qaida a evolue dans 
plusieurs regions et cree des franchises diverses. La 
deuxieme reunion extraordinaire du Comite 1989 (2011), 
qui etait axee sur la complementarite entre la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et le regime 
de sanctions contre Al-Qaida, a permis de creer de 
nouvelles synergies en vue de trouver des solutions 
globales. Al-Qaida a evolue de nombreuses manieres. 
Le phenomene de radicalisation d’individus sous l’effet 
des sites Web extremistes est endemique. Les terroristes 
profitent desormais de refuges electroniques pour creer 
des sites Web consacres a l’inspiration et a la formation. 
Il faut continuer de renforcer l’efficacite du regime de 
sanctions contre Al-Qaida, qui doit etre cible et fonde 
sur des preuves, en appliquant des procedures claires, 
justes et transparentes. 

Nous appuyons les efforts qui visent a renforcer 
le role de la Mediatrice en elargissant son mandat 
aux questions relatives a la Liste recapitulative et 
aux autres regimes de sanctions. Un grand nombre 
de recommandations formulees par la Mediatrice ont 
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permis de radier des personnes et des entites de la Liste. 
Cela suppose que le Comite ameliore et perfectionne 
le processus d’inscription sur la Liste. Le principal 
obstacle a l’application du regime de sanctions est lie 
aux affaires portees devant les tribunaux. Les questions 
de regularity de la procedure et de recours efficace sont 
au cceur des deliberations des tribunaux. Un certain 
nombre d’inscriptions ont ete remises en question par 
les tribunaux pakistanais. 

L’arret rendu le 18 juillet par la Cour de justice 
de l’Union europeenne en l’affaire Commission, 
Conseil, Royaume-Uni c. Yassin Abdullah Kadi a cree 
un nouveau precedent en ce qui concerne l’application 
du regime de sanctions de l’ONU en vue de proceder a 
un examen judiciaire des procedures d’inscription pour 
garantir l’equilibre entre le maintien de le paix et de 
la securite internationales et la protection des libertes 
et des droits fondamentaux de la personne concernee. 
II preconise egalement des verifications concretes 
et detaillees, et non abstraites et superficielles, des 
allegations. Tout en reconnaissant les ameliorations 
apportees aux procedures d’inscription sur la Liste 
et de radiation, l’arret souligne que la garantie d’une 
protection judiciaire efficace n’a pas ete pleinement 
respectee en ce qui concerne l’individu en question. 
Cet arret pourrait etablir de nouvelles normes en ce qui 
concerne le controle judiciaire des decisions du Conseil 
de securite dans d’autres domaines lorsqu’il faut trouver 
un equilibre entre la protection des droits de l’homme et 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous appuyons les efforts que deploie de Comite 
contre le terrorisme pour renforcer la capacite des 
Etats a mettre en oeuvre les resolutions 1373 (2001) 
et 1624 (2005). Nous nous felicitons de la nomination 
de M. Jean-Paul Laborde au poste de Directeur executif 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT). Nous sommes certains que grace a son 
experience et a ses qualites de chef la DECT s’acquittera 
efficacement de son mandat. L’elaboration par la DECT 
de nouveaux instruments devaluation, notamment le 
Bilan general de la mise en oeuvre et l’Enquete detaillee 
sur la mise en oeuvre, permettra d’instaurer un dialogue 
veritable sur l’assistance technique fournie aux Etats 
Membres. Nous nous felicitons egalement que la DECT 
mette l’accent sur le gel des avoirs, les poursuites a 
l’encontre des terroristes, le renforcement des capacites 
des autorites centrales et la protection des temoins 
d’incidents de terrorisme. 


Les seminaires et les ateliers organises par la 
DECT sur des themes specifiques dans diverses regions 
sont utiles. Le mois dernier a Islamabad, le Pakistan 
a accueilli le septieme atelier regional organise a 
l’intention des juges, procureurs et officiers de police 
d’Asie du Sud sur la maniere de lutter efficacement 
contre le terrorisme. Cet atelier visait a renforcer la 
cooperation entre les professionnels qui travaillent dans 
le domaine de la lutte antiterroriste. 

La guerre contre le terrorisme doit etre menee 
dans le cadre du droit international. L’utilisation de 
drones armes dans les zones frontalieres du Pakistan 
constitue une violation constante de sa souverainete, du 
droit international, du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Dans ce 
contexte, le Secretaire general a appele au respect des 
principes reconnus de distinction et de proportionnalite. 
Les drones armes tuent des hommes, des femmes et des 
enfants innocents et provoquent ressentiment, violence, 
alienation et traumatismes psychosociaux dans les zones 
peuplees touchees par des frappes. Ils nuisent egalement 
aux efforts visant a instaurer un dialogue et a eliminer 
l’extremisme et le terrorisme. Le Premier Ministre du 
Pakistan, M. Nawaz Sharif, a demande la cessation 
immediate des frappes de drones sur le territoire du 
Pakistan. 

Le Pakistan appuie pleinement l’objectif commun 
qui consiste a empecher que les acteurs non etatiques ne 
se procurent des armes de destruction massive (ADM). 
Le Comite 1540 et son groupe d’experts jouent un 
role complementaire en matiere de non-proliferation, 
en rapport avec les regimes conventionnels et les 
organisations internationales. II est essentiel et urgent 
que les Etats parties respectent scrupuleusement leurs 
obligations contractees en vertu des traites pertinents 
relatifs aux ADM, et notamment que tous les Etats 
appliquent la resolution 1540 (2004). Le Pakistan 
continuera d’etre un partenaire actif de la communaute 
internationale dans cet effort. Le Pakistan appuie les 
efforts deployes par le Comite 1540 et ses experts en 
matiere de sensibilisation, d’information, de mise en 
oeuvre et d’assistance au renforcement des capacites. 

Nous estimons que l’impact et l’efficacite a long 
terme de Taction du Comite 1540 dependra du role 
qu’il peut jouer dans la mobilisation de l’assistance 
fournie aux Etats Membres. Etant donne que le Comite 
encourage la presentation de rapports et l’application 
des mesures par tous les Etats, Tassistance et le 
renforcement des capacites serviront de piliers a de telles 
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activites. Le Pakistan appuie les efforts de promotion de 
la cooperation et de la coordination entre les organes 
subsidiaires du Conseil et leurs groupes d’experts 
respectifs. Cet objectif sera plus facilement atteint si les 
activites conjointes sont menees en consultation etroite 
avec tous les membres du Conseil et sont conformes 
au mandat et a la nature du travail de chaque organe 
subsidiaire et de son groupe d’experts. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord remercier les Ambassadeurs 
Gary Quinlan, Mohammed Loulichki et Oh Joon pour 
leurs exposes instructifs et pour la grande competence 
et le dynamisme avec lesquels ils dirigent les organes 
subsidiaires du Conseil de securite dont ils ont 
respectivement la charge. Nous apprecions egalement 
l’esprit de cooperation qu’ils manifestent en faisant une 
presentation commune de leurs domaines d’activite 
respectifs. Je voudrais m’arreter brievement sur chacun 
des Comites, en commengant par le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees. 

Les sanctions contre Al-Qaida jouent un role 
important dans la lutte contre le terrorisme en ciblant 
les agents des differentes factions d’Al-Qaida ou de 
ses affilies, les privant d’armes et restreignant leurs 
deplacements, limitant ainsi leur capacite de perpetrer 
des actes de terrorisme. Pour que ce regime soit efficace, 
le processus d’inscription sur la Liste et de radiation de 
celle-ci doit etre guide par les principes d’equite, de 
respect de la legalite, de credibility et de transparence. 
De meme, les sanctions doivent etre appliquees avec 
diligence. 

Nous considerons que le Bureau du Mediateur 
revet une importance decisive en tant qu’element 
d’impartialite dans l’application du regime des 
sanctions. L’amelioration continue des pouvoirs du 
Mediateur et les reformes concernant les procedures 
de radiation de noms de la Liste sont des mesures 
importantes a cet egard. La Mediatrice est maintenant 
mieux a meme d’aider les personnes dont le dossier est 
en cours d’examen. Nous devons veiller a ce que cela 
contribue a renforcer nos capacites de lutte contre le 
terrorisme. Nous esperons que la contribution positive 
de la Mediatrice servira d’exemple pour d’autres regimes 
de sanctions, et nous felicitons M me Kimberly Prost 
pour le niveau d’independance, de professionnalisme et 
de courage avec lequel elle s’acquitte de sa mission. 


Nous estimons egalement que la Liste de personnes 
et entites visees par des sanctions doit evoluer en 
fonction de la menace. A cet egard, nous tenons a saluer 
le role que joue l’Equipe de surveillance de l’application 
de la resolution 1267 (1999) pour mettre en lumiere 
revolution de la nature de la menace et recommander 
des moyens de moderniser les sanctions prevues par 
la resolution 1267 (1999). Ce regime de sanctions est 
l’un des outils multilateraux les plus importants dont 
dispose la communaute internationale pour lutter contre 
le terrorisme. M. Evans et son equipe comptent sur 
notre plein appui pour s’acquitter efficacement de leur 
mandat. 

S’agissant maintenant du travail du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste, ou Comite contre le 
terrorisme, nous appuyons les efforts deployes par ce 
Comite pour renforcer les capacites des Etats en vue 
d’appliquer les resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), y 
compris par des activites de diffusion de l’information. 
Nous nous felicitons que le Comite mette l’accent 
sur l’utilisation des nouvelles technologies des 
communications et sur l’assistance technique dans 
la region du Sahel lors des reunions speciales qu’il a 
organisees cette annee. De meme, nous jugeons utile 
l’expose presente recemment par l’ancien Premier 
Ministre britannique, Tony Blair, sur le role de 
l’education dans la lutte contre l’extremisme. 

Nous prenons egalement note du rapport du 
Comite contre le terrorisme sur ses travaux et ceux de 
sa Direction executive. Nous examinons actuellement 
avec soin ce rapport. Nous attendons avec interet les 
prochaines negociations relatives au renouvellement du 
mandat du Comite, qui donnera l’occasion de le renforcer. 
Nous saluons le role de direction joue par M. Jean-Paul 
Laborde a la tete de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. La Direction executive merite une 
mention speciale pour le concours qu’elle apporte aux 
Etats, les aidant a rester au fait de 1’evolution des risques 
et des menaces que pose le terrorisme. L’interaction 
etroite entre la Direction executive et les Etats Membres 
est une condition prealable pour garantir l’efficacite 
des travaux du Comite et la pleine mise en oeuvre des 
engagements pris dans la lutte contre le terrorisme. 

De meme, nous encourageons la Direction 
executive a poursuivre ses activites de renforcement 
des capacites et a proposer des mecanismes 
d’assistance technique aux pays qui le demandent. II est 
particulierement important de mettre davantage l’accent 
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sur les conditions propices a l’existence et la propagation 
du terrorisme. Nous considerons que l’efficacite de nos 
efforts dans la lutte contre le terrorisme depend de 
notre capacite a remedier aux conditions economiques, 
sociales et politiques qui tres souvent alimentent ce 
phenomene. 

Enfin, s’agissant du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), la menace terroriste 
s’accompagne du risque de voir des armes de destruction 
massive tomber entre les mains de terroristes. Dans le 
contexte actuel de paix et de securite internationales, il 
n’a jamais ete aussi urgent de faire des progres concrets 
dans notre lutte contre la proliferation des armes 
de destruction massive. Le Guatemala est attache a 
l’elimination totale de ces armes, et nous pensons que 
c’est l’objectif que la communaute internationale doit 
poursuivre. A cet egard, la resolution 1540 (2004) est 
un important moyen complementaire dans cette lutte. 

L’excellent travail realise par le Groupe d’experts 
du Comite 1540 ainsi que ses efforts en matiere de 
diffusion de l’information, en particulier les visites 
de pays, meritent d’etre mentionnes. Sans l’appui des 
experts aux Etats Membres, en particulier les pays en 
developpement, il leur serait tres difficile d’appliquer 
les dispositions de la resolution 1540 (2004). Le Groupe 
d’experts assure egalement un appui indispensable 
aux quatre Groupes de travail du Comite, ce dont nous 
pouvons temoigner directement puisque nous avons 
l’honneur de coordonner le Groupe de travail sur le 
suivi de la mise en oeuvre. 

Ma delegation estime que les deux elements clefs 
de la mise en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) 
sont l’assistance et l’echange d’information. A cet 
egard, nous exhortons le Comite a continuer a chercher 
des moyens de faciliter la communication entre les 
pays donateurs et les Etats Membres qui demandent 
de l’aide. Par ailleurs, la transparence et l’echange 
d’informations sont d’une importance tout aussi 
cruciale. Il nous semble essentiel que cela continue et 
que l’on intensifie les travaux commences recemment 
sur les pratiques efficaces au sein du Comite en vue 
de les compiler sur le site Web du Comite pour publier 
ensuite un guide de reference technique en la matiere. 
A cet egard, nous nous felicitons des initiatives recentes 
telles que l’exercice d’examen par les pairs entrepris en 
Croatie et en Pologne. A notre avis, cela pourrait servir 
d’exemple de pratique efficace, et nous exhortons tous 
les Etats Membres interesses a partager avec le Comite 


d’autres exemples pratiques ou d’autres experiences qui 
pourraient etre utiles a tous. 

Comme d’autres avant nous, le Guatemala se 
felicite de la conclusion d’un accord provisoire signe 
a Geneve le 24 novembre dernier entre la Republique 
islamique d’lran, l’Union europeenne et les pays 
de l’E3+3 sur le programme nucleaire iranien. Ceci 
est encourageant et, a cet egard, nous exhortons la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
tirer profit de ce premier pas. 

Enfin, nous reaffirmons notre ferme attachement 
a la cause d’un monde plus sur ou les armes de 
destruction massive n’existeraient plus, ainsi que 
notre determination a continuer de travailler de fa?on 
constructive et positive avec le Comite, que ce soit 
maintenant ou apres la fin de nos deux annees au 
Conseil de securite en tant que membre non permanent. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions les Representants permanents 
de l’Australie, du Maroc et de la Republique de Coree 
des rapports qu’ils ont presentes sur les Comites qu’ils 
dirigent, car leurs activites sont une contribution 
importante au renforcement du role central de 
coordination de l’ONU et du Conseil de securite dans le 
domaine de la lutte internationale contre le terrorisme. 

Malheureusement, malgre tous nos efforts, le 
terrorisme reste une des menaces principales posees 
a la paix et a la securite internationales, ce que nous 
rappellent les attaques terroristes incessantes dans 
differentes regions du monde qui, jour apres jour, font 
des victimes innocentes, y compris des enfants. Il est 
evident que le terrorisme s’adapte tres rapidement aux 
nouvelles realties. Les terroristes utilisent activement 
les derniers progres realises dans le domaine des 
technologies de l’information et de la communication, 
recrutent de nouveaux extremistes dans l’espace virtuel, 
se deplacent librement entre les frontieres poreuses et 
profitent des failles existant dans la legislation penale. 

Le terrorisme a tendance a s’inserer dans la 
trame des conflits regionaux, ce qui est extremement 
dangereux. A cet egard, la situation continue d’etre 
potentiellement tres explosive en Afrique du Nord, dans 
le Sahel, au Moyen-Orient, en Afghanistan et au Pakistan. 
Les methodes terroristes sont appliquees egalement tres 
souvent par des groupes antigouvernementaux en Syrie. 
On ne pourra eliminer le terrorisme qu’en intensifiant 
les efforts collectifs de la communaute internationale 
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sur la base du droit international et des resolutions de 
l’ONU. 

Le Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant le Comite contre le terrorisme (CCT) reste 
la pierre angulaire de tout le dispositif de lutte contre 
le terrorisme a l’ONU. Et son fonctionnement efficace 
durant la periode consideree est du en grande partie a 
la direction efficace de son President, l’Ambassadeur 
Loulichki. Nous estimons que les reformes instaurees 
recemment en vue d’ameliorer les procedures du 
Comite et de modifier le format de ses documents 
devaluation, ainsi que la continuation de la pratique 
importante des missions, permettront au Comite contre 
le terrorisme de s’acquitter plus efficacement de son 
mandat, conformement aux resolutions 1373 (2001) 
et 1963 (2010). 

Au sein du Conseil de securite, nous accordons, 
entre autres choses, plus grande place a une demarche 
globale de lutte contre le terrorisme en mettant 
l’accent sur des mesures preventives. A cet egard, une 
tache extremement importante consiste a prevenir la 
radicalisation des attitudes sociales et les incitations 
aux affrontements religieux et communautaires partout 
dans le monde. C’est pourquoi il est tres important 
que les Etats poursuivent leurs efforts, sous l’egide de 
l’ONU, afin de rendre le terrorisme moins attirant, de 
lutter contre la production d’une ideologic du terrorisme 
et de la violence extremiste, ainsi que contre l’utilisation 
par les terroristes des medias et de l’lnternet. 

Nous estimons important de renforcer les contacts 
du CCT avec les autres structures et organisations 
de fagon a elargir le reseau de lutte et de cooperation 
contre le terrorisme au sein de l’ONU. Nous notons a cet 
egard la collaboration du CCT, du Comite cree par les 
resolutions 1267, 1989 et 1540 avec la Conference sur le 
terrorisme des chefs des services speciaux des organes 
de securite et de repression qui a eu lieu en Federation de 
Russie sous l’egide du Service federal de securite. Nous 
avons l’intention de poursuivre ces communications 
avec les representants de la Conference et le CCT. 

Nous evaluons de fagon positive l’aide apportee 
par la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
au CCT et nous saluons egalement les efforts energiques 
du nouveau Directeur executif, M. Laborde, visant 
a gerer les taches importantes qui sont celles de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
dans l’execution de son mandat. Nous esperons que les 
preoccupations que nous avons exprimees aujourd’hui 
seront prises en consideration au moment de Elaboration 


du projet de resolution qui prorogera le mandat de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
qui doit etre adopte le mois prochain. 

Le Comite 1267/1989 est l’un des mecanismes 
les plus efficaces du Conseil de securite dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme, et nous voudrions 
noter ici les efforts actifs deployes par l’Ambassadeur 
Quinlan, qui en est le President. La liste de sanctions 
du Comite doit refleter la menace terroriste posee 
par Al-Qaida, et nous appuyons les propositions des 
Etats Membres visant a y inscrire de nouvelles entites. 
Nous estimons que le Comite doit reagir rapidement 
face a la nature changeante de cette menace, sans trop 
s’attarder sur l’examen de nouvelles demandes. Dans 
ce contexte, nous regrettons que le Comite n’ait pas 
inscrit sur la Liste Storsjo, Djabrailov et l’organisation 
non gouvernementale Imkander, dont les liens avec une 
entite d’Al-Qaida inscrite sur la Liste, l’organisation 
terroriste Imarat Kavkaz, sont bien connus. 

Les pouvoirs du Mediateur et l’examen des 
demandes de radiation de la Liste etablis dans la 
resolution 2083 (2012) du Conseil de securite assurent 
un niveau optimal de transparence dans les travaux du 
Comite. Mais une tache encore plus importante est de 
renforcer l’efficacite des mecanismes de sanction, ce qui 
depend pleinement de la fagon dont les Etats s’acquittent 
de leurs obligations dans ce domaine. Malheureusement, 
comme la pratique l’a montre, il existe ici encore une 
fois des problemes non regies. Ainsi, par exemple, en 
depit du paragraphe 4 de la resolution 2083 (2012), le 
site Web du Centre Kavkaz, antenne d’information 
d’lmarat Kavkaz, est toujours actif. 

La tache definie dans la resolution 1540 (2004), 
qui est d’empecher que les armes de destruction 
massive et leurs vecteurs ne tombent entre les mains de 
terroristes, n’a rien perdu de son actualite. La Russie 
s’est toujours prononcee en faveur de la mise en oeuvre 
de cette resolution par tous les Etats, en tenant compte 
de sa complexity et de ses exigences a long terme. 
Nous remercions l’Ambassadeur Oh Joon et a son 
predecesseur Kim Sook d’avoir dirige avec efficacite 
le Comite 1540 et nous notons le travail utile realise 
par le Groupe d’experts du Comite qui fournit un appui 
consequent. Parmi les activites du Comite menees ces 
six derniers mois, nous voudrions insister sur les efforts 
qui ont ete faits pour renforcer les capacites des Etats 
a repondre aux exigences de la resolution 1540 (2004). 

Le Comite continue d’accroitre sa cooperation 
avec les Etats et les organisations internationales et 
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regionales specialises. Cet effort a notamment eu pour 
resultat la diminution du nombre d’Etats en retard dans la 
presentation de leurs rapports, maintenant que le Liberia 
et le Soudan du Sud ont soumis pour la premiere fois 
leurs rapports conformement a la resolution 1540 (2004). 
Nous esperons que d’autres progres interviendront dans 
ce domaine l’annee prochaine, alors que nous feterons 
le dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution. 

L’adoption au mois de septembre de la 
resolution 2118 (2013) sur la destruction du programme 
d’armes chimiques de la Syrie, a confirme encore 
une fois le role de la resolution 1540 (2004) en tant 
qu’instrument essentiel en matiere de non-proliferation. 
Nous ne devons pas oublier que les Etats sont desormais 
tenus d’informer le Conseil de securite de toute 
violation potentielle, de maniere a ce que le Conseil 
puisse prendre les mesures qui s’imposent. Etant 
donne les informations concernant l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie par les groupes armes d’opposition, 
dont un certain nombre sont lies a Al-Qaida, cet element 
est particulierement pertinent. 

S’agissant des travaux a venir du Comite, nous 
pensons qu’il est necessaire de continuer a accorder la 
priorite a la fourniture d’une assistance aux Etats. Le 
role de coordination joue par le Comite dans les efforts 
que deploie la communaute internationale pour se 
conformer a la resolution est extremement important. 
Pour sa part, la Russie continuera de prendre un part 
active a ces activites, y compris dans le contexte de sa 
cooperation avec les Etats membres de la Communaute 
d’Etats independants sur les questions relatives a la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
adresser mes remerciements aux Presidents des Comites 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 
1373 (2001) et 1540 (2004), a savoir les Ambassadeurs 
de l’Australie, du Maroc et de la Republique de Coree 
respectivement, pour la presentation des rapports sur 
les activites des comites dont ils assument la direction, 
ainsi que pour leur contribution significative a la lutte 
contre le terrorisme. 

Je voudrais egalement feliciter la Mediatrice, 
M me Kimberly Prost, pour le travail d’investigation 
delicat qu’elle mene, de meme que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et l’Equipe de 
surveillance, qui accomplissent leur mission de fa<;on 
exemplaire. 


Je vais focaliser mon intervention sur deux points, 
a savoir la question du financement du terrorisme et de 
la lutte contre le blanchiment d’argent; et celle de la 
cooperation et de l’assistance technique en vue de lutter 
contre ce fleau. Dans le dispositif institutionnel mis en 
place par l’ONU pour la lutte contre le terrorisme, les 
trois Comites susmentionnes constituent des maillons 
essentiels. La cooperation entre ces organes non 
seulement contribue a la meilleure application possible 
des instruments juridiques pertinents en la matiere, 
mais joue egalement un role de premier plan dans 
l’amelioration de l’efficacite de l’action du Conseil de 
securite. 

A cet egard, la synergie qui prevaut et se developpe 
entre ces differentes entries d’une part, et entre elles et 
les Etats d’autre part, s’avere tres importante, d’autant 
qu’elle permet de rationaliser les efforts des differentes 
parties prenantes, et surtout l’utilisation des moyens 
deja tres limites qui sont mis a leur disposition. 

Le Togo se felicite particulierement de la 
cooperation permanente qui existe entre les Comites 
en matiere de sensibilisation, de visites de pays et de 
collaboration avec d’autres institutions regionales et 
sous-regionales, toutes choses qui leur permettent 
de recenser les besoins specifiques de ces Etats ou 
institutions, et de leur apporter l’aide appropriee. 

L’un des moyens efficaces pour lutter contre le 
terrorisme est d’empecher que les acteurs et les groupes 
terroristes aient acces a des fonds qui permettent de 
perpetrer ces actes. Malheureusement, il se trouve que 
les autorites nationales ont du mal a detecter ces fonds 
a leur origine pour la simple raison qu’ils se meuvent 
et se muent dans des circuits financiers formels et/ou 
informels. L’une des solutions, et de loin celle qui nous 
parait viable pour remedier a cet etat de chose, est la 
cooperation entre les Etats. Or, il est constant que de 
nombreux Etats continuent d’agir seuls dans ce sens. 
Pire encore, ils eprouvent d’enormes difficultes a 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
qui demandent la prise de mesures appropriees, ayant 
notamment trait au gel des avoirs, a l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et a l’interdiction de voyager. 
Plusieurs raisons peuvent expliquer ces manquements. 
Au rang de celles-ci figurent la crainte de la menace 
terroriste, l’insuffisance des ressources financieres, le 
manque d’infrastructures appropriees, la porosite des 
frontieres, l’absence de ressources humaines de qualite 
et l’inadequation de la cooperation entre institutions. 
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Dans le cadre des efforts de lutte deployes par les 
Etats contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme, et malgre l’assistance multiforme dont 
ils beneficient de la part d’organismes specialises, y 
compris les trois Comites du Conseil de securite, des 
insuffisances persistent toujours. Celles-ci s’expliquent 
non pas par le manque de volonte, mais par le fait que, 
tres souvent, il est difficile a ces pays, surtout les moins 
nantis, d’embrasser a la fois, dans une demarche globale, 
les priorites nationales et les exigences internationales. 
A cet egard, il importe que les trois Comites continuent 
d’apporter toute l’aide et l’assistance requises aux Etats 
et aux institutions regionales fragiles qui se trouvent, 
malgre tout, tres engages dans la lutte contre le 
blanchiment de l’argent et le financement du terrorisme. 
Toutefois, nous estimons que l’approche qui a consiste, 
pour les Comites, a renforcer les capacites des Etats, 
devrait aller au-dela pour associer la societe civile et, 
surtout, les institutions financieres privees des pays 
concernes, lesquelles participent quotidiennement, aux 
cotes des Etats, a 1’assainissement et a la maitrise des 
flux financiers. 

Si l’on veut que tous les Etats developpent des 
mecanismes de prevention et de repression des actes 
de terrorisme qui repondent aux normes de l’ONU, ces 
institutions et Etats doivent etre soutenues de la fagon la 
plus appropriee. 

Dans une actualite mondiale dominee par la 
multiplication des actes terroristes et des enlevements 
occasionnant des paiements de rangon, en particulier 
en Afrique, il importe de faire le bilan du chemin 
parcouru en vue de determiner les actions et initiatives 
a privilegier pour renforcer la lutte contre le terrorisme. 

La celebration, l’annee prochaine, du dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004) 
nous donne une excellente occasion d’evaluer les 
actions engagees. Toutefois, cela ne peut se faire sans 
une collaboration entre les Comites, entre les Comites 
et les Etats, entre les Etats eux-memes, ainsi qu’entre 
les Etats et les institutions financieres. Il va sans dire 
que cette lutte devra se realiser dans le cadre de l’etat de 
droit et du respect des droits de l’homme, sans lesquels 
la participation de tous a cette lutte pour la survie des 
etres humains serait difficile a realiser. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour remercier les 
Presidents des Comites, les Ambassadeurs Quinlan, 
Loulichki et Oh Joon, des exposes qu’ils ont presentes. 


et surtout de la maniere ferme dont ils assurent la 
direction de ces trois comites importants. 

Le terrorisme continue de faire peser une grave 
menace sur la paix et a la securite internationales. 
Depuis les derniers exposes que ces comites ont faits au 
Conseil (voir S/PV.6964), nombre d’attentats terroristes 
ont eu lieu, y compris l’attaque tragique perpetree 
contre le centre commercial Westgate a Nairobi, qui a 
fait 67 morts. Les travaux des trois comites sont done 
cruciaux. 

Comme l’a dit l’Ambassadeur Quinlan dans son 
expose, la menace du terrorisme evolue. La propagande 
terroriste devient de plus en plus sophistiquee, a tel 
point que nous assistons a une autoradicalisation de 
certains individus et petits groupes. Au Royaume-Uni, 
nous sommes conscients de ce phenomene et nous avons 
recemment vu les effets de cette autoradicalisation a 
Londres, lorsqu’au mois de mai un soldat qui n’etait pas 
en service a ete assassine par des individus, un acte qui 
a revolte tout le pays. 

Le terrorisme est une menace mondiale. Il 
transcende les frontieres geographiques et exige une 
reponse internationale. On peut pourtant lui faire 
barrage avec les bons instruments et au moyen d’une 
action concertee. Il me semble que nous en avons eu la 
preuve ici aujourd’hui. Le Conseil doit utiliser au mieux 
les outils dont il dispose pour lutter contre cette menace. 

Les sanctions contre Al-Qaida sont absolument 
determinantes pour desorganiser les activites des 
terroristes. Nous appuyons les efforts decrits par 
le President du Comite pour ameliorer Tapplication 
des sanctions contre Al-Qaida, et exhortons les Etats 
Membres a respecter les regimes que nous avons 
adoptes d’un commun accord. Le terrorisme evolue, et 
les sanctions doivent elles aussi evoluer pour pouvoir 
dejouer la menace. Le Royaume-Uni se felicite de 
l’accord auquel est parvenu le Comite 1267 en vue 
d’etablir des contacts avec les Etats Membres des regions 
du Sahel et du Maghreb le mois prochain. La portee 
mondiale des sanctions de l’ONU peut etre un outil tres 
utile s’agissant de renforcer les efforts deployes par les 
Etats au niveau national pour lutter contre le terrorisme. 

Nous partageons l’opinion de l’Ambassadeur 
Quinlan, qui a souligne l’importance des procedures 
claires et equitables dans le contexte du regime des 
sanctions contre Al-Qaida. Comme d’autres orateurs 
l’ont indique, le processus du Mediateur revet une 
grande importance pour garantir la pertinence et la 
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robustesse de ce regime et merite d’etre appuye par les 
Etats Membres. Je pense que les membres du Conseil de 
securite ont clairement mis en relief l’importance de ce 
role aujourd’hui. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004). 
Nombreuses sont les raisons de se rejouir. Tous les 
Etats, sauf 22, ont presente des rapports sur les mesures 
qu’ils ont prises pour s’acquitter de leurs obligations en 
vue d’endiguer la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques vers des acteurs non etatiques. 
Cependant, des craintes subsistent a l’echelle mondiale 
que les terroristes peuvent se procurer des armes de 
destruction massive. La lutte contre cette menace doit 
demeurer une priorite strategique. Pour assurer le 
respect par les Etats de leurs obligations en vertu de 
la resolution 1540 (2004) et pour que ce respect soit 
effectif et verifiable, tous les Etats doivent se conformer 
a la lettre et a l’esprit de la resolution. Des reponses 
evasives, telles que celles donnees par la Syrie au sujet 
des armes chimiques avant septembre dernier, peuvent 
jeter le doute sur l’engagement de l’Etat concerne a rendre 
efficacement des comptes sur ses armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et a les securiser. Nous avons 
ete temoins des ravages et des souffrances causes par 
ces armes. Interdire leur emploi est une responsabilite 
qui incombe a tout le monde. Des progres mesurables et 
soutenus dans ce domaine sont le seul moyen d’etablir 
une confiance durable au niveau mondial. 

La derniere fois que nous nous sommes reunis 
pour discuter de la lutte contre le terrorisme, le Royaume- 
Uni avait souligne qu’il importait que tous les acteurs 
competents du systeme des Nations Unies deploient des 
efforts communs pour lutter contre le terrorisme, tout en 
evitant les doubles emplois ( voir S/PV.6964 ). D’autres 
orateurs ont evoque cet aspect aujourd’hui. Nous nous 
felicitons de la nomination de Jean-Paul Laborde a 
la tete de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) au courant de cette annee et de 
Jehangir Khan a la tete de 1’ Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. A l’instar d’autres orateurs, nous 
estimons que cette nouvelle direction doit ameliorer la 
coordination, en procedant a une repartition claire des 
taches et des responsabilites en matiere d’assistance, 
de communication de l’information et de renforcement 
des capacites. La DECT doit mettre l’accent sur les 
evaluations et la facilitation de l’assistance. L’Equipe 
speciale doit jouer son role qui est d’assurer la 
coordination entre les diverses entries des Nations Unies 
en vue de la realisation des activites de renforcement 


des capacites. Par ailleurs, il convient de mettre en place 
une matrice d’echange d’informations plus detaillee et 
plus prospective relative aux activites des Nations Unies 
en matiere de lutte contre le terrorisme. Cela aiderait 
les Etats Membres a planifier leur coordination et leur 
appui en ce qui concerne ces activites. 

Nous appuyons la declaration de l’Ambassadeur 
Loulichki selon laquelle des mesures efficaces de 
lutte contre le terrorisme et le respect des droits de 
l’homme sont etroitement lies. Nous nous felicitons 
de l’integration des considerations relatives aux droits 
de l’homme dans les travaux de la Direction executive 
et de l’expose que la Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme a fait au Comite contre le 
terrorisme en octobre. Nos efforts en matiere de lutte 
contre le terrorisme ne peuvent pas devenir statiques 
ou etre deployes dans l’isolement. La communaute 
internationale ne pourra lutter efficacement contre ce 
fleau qu’est le terrorisme que grace a une approche 
unifiee, complementaire et en constante evolution. Le 
Royaume-Uni exhorte les Comites a redoubler d’efforts 
pour assurer la pertinence et l’efficacite de leurs travaux 
et veiller a ce qu’ils soient a la hauteur des defis poses 
par 1’evolution de la menace terroriste. 

M me Lucas(Luxembourg) Le Luxembourg 
s’associe a l’intervention qui sera faite par l’Union 
europeenne. 

A l’instar des orateurs precedents, je remercie 
les Presidents des Comites etablis en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 1373 (2001) 
et 1540 (2004), les Ambassadeurs Gary Quinlan, 
Mohammed Loulichki et Oh Joon, pour leurs exposes et 
pour l’engagement avec lesquels ils dirigent ces comites. 
Je remercie notre collegue australien pour son expose 
conjoint, qui a mis en exergue la cooperation continue 
entre les trois Comites et leurs Groupes d’experts. 

Les exposes de nos collegues ont presente les 
efforts deployes par les Nations Unies pour lutter contre 
le terrorisme. Toutefois, ces efforts ne sont efficaces que 
si l’ensemble des Etats Membres prennent les mesures 
necessaires pour honorer leurs obligations. La seance 
d’aujourd’hui est importante a cet egard, puisqu’elle 
permet au Conseil de montrer a l’ensemble des Etats 
Membres ce que ses organes subsidiaires font en matiere 
de lutte contre le terrorisme, et de les sensibiliser a ces 
activites. 

C’est dans ce meme esprit de transparence et 
de sensibilisation que les Presidents des trois Comites 
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et les Presidents des Comites etablis en vertu des 
resolutions 1718 (2006), 1737 (2006) et 1988 (2011) 
sont intervenus, comme mentionne par l’Ambassadeur 
Quinlan dans son expose conjoint, le 18 novembre 
dernier, dans une seance d’information publique, en 
presence du President du Groupe d’action financiere 
(GAFI), consacree aux roles respectifs du Conseil de 
securite et du GAFI dans la lutte contre le terrorisme et 
la proliferation. Cette seance a ete utile, on l’espere, en 
vue d’informer plus en avant les Etats Membres sur les 
mesures decidees par le Conseil, les recommandations 
et orientations du GAFI y relatives et de mettre en relief 
l’assistance que les Comites du Conseil de securite, 
leurs Groupes d’experts et le GAFI peuvent fournir aux 
Etats Membres. 

Fes sanctions contre Al-Qaida jouent un role 
important dans la lutte contre le terrorisme. Je rends 
hommage a l’Equipe de surveillance pour l’excellent 
travail qu’elle continue d’accomplir, et qui illustre bien 
revolution de la menace terroriste. Fa liste de sanctions 
est mise a jour de fa?on continue afin de maintenir la 
pertinence et l’efficacite du regime de sanctions. Nous 
nous felicitons egalement des activites entreprises par 
le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees afin de mettre l’accent sur 
la mise en oeuvre des sanctions. Fa seance speciale du 
Comite sur la nature changeante de la menace terroriste 
posee par Al-Qaida au Sahel et au Maghreb qui se tiendra 
le 3 decembre prochain nous semble particulierement 
opportune a cet egard. 

Nous ne soulignerons jamais assez que la lutte 
contre le terrorisme doit etre guidee par le respect des 
valeurs democratiques fondamentales et du principe 
de la primaute du droit. Fe Fuxembourg apporte son 
plein soutien au Bureau du Mediateur et remercie 
M me Kimberley Prost pour la maniere exemplaire dont 
elle remplit son mandat. Nous appelons tous les Etats 
Membres a continuer de cooperer pleinement avec le 
Bureau du Mediateur. Nous saluons les mesures prises 
au cours des dernieres annees pour garantir l’application 
de procedures claires, equitables et transparentes dans 
le cadre du Comite des sanctions contre Al-Qaida. II 
convient de continuer d’ceuvrer a l’amelioration de ces 
procedures. II en va de l’autorite et de la legitimite des 
mesures imposees par le Conseil. Dans ce contexte, nous 
attendons avec interet l’examen, l’annee prochaine, de 
la resolution 2083 (2012). 


Fe Fuxembourg reconnait egalement l’important 
travail realise par le Comite etabli en vertu de la 
resolution 1373 (2001), le Comite contre le terrorisme 
et sa Direction executive (DECT), en particulier en 
matiere de sensibilisation. Je saisis cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue au nouveau Directeur executif 
de la DECT, M. Jean-Paul Faborde. Nous sommes 
certains qu’il continuera Texcellent travail realise par 
son predecesseur et nous l’assurons du plein soutien du 
Fuxembourg aux activites de sa Direction. Alors que 
la fin de son mandat approche, je voudrais rendre un 
hommage appuye a lAmbassadeur Foulichki, ainsi 
qu’a son equipe, pour le travail accompli a la tete 
du Comite 1373, en particulier dans le domaine du 
renforcement des capacites des pays du Sahel. 

F’annee 2014 marquera le dixieme anniversaire 
de la resolution 1540 (2004), qui joue un role clef dans 
la prevention du risque de proliferation des armes 
nucleates chimiques et biologiques, qui continue de 
faire peser une grave menace sur la paix et la securite 
internationales. Fa resolution 1540 (2004) ne sera 
efficace que si tous les Etats Membres sont determines a 
en appliquer les dispositions. Nous encourageons toute 
nouvelle initiative a cet egard et attendons avec interet 
les enseignements tires de 1’evaluation mutuelle de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004)conduite par 
la Croatie et la Pologne. 

Pendant la periode a l’examen, le Fiberia et le 
Soudan du Sud ont presente au Comite leur rapport 
de mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Nous 
soutenons l’objectif du President du Comite d’atteindre 
l’universalite des rapports d’ici la fin 2014. Fa 
cooperation, Techange d’informations et les activites de 
sensibilisation et d’assistance permettront de renforcer 
la capacite des Etats Membres a faire face au risque 
de proliferation des armes de destruction massive. 
Nous encourageons le Comite 1540 (2004)et son 
groupe d’experts a perseverer dans leurs efforts pour 
faciliter l’appariement entre les demandes et les offres 
d’assistance en la matiere. 

M me Poroli (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Permettez-moi tout d’abord, par votre intermediate, 
Monsieur le President, de remercier au nom de ma 
delegation les Representants permanents de l’Australie, 
du Maroc et de la Republique de Coree de leurs exposes 
instructifs et du travail louable qu’ils effectuent a la tete 
des organes subsidiaires qu’ils president respectivement. 

F’Argentine est convaincue que l’ONU joue un 
role prioritaire dans Taction multilaterale et considere 
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que l’Assemblee generate, le Conseil de securite et leurs 
organes competents en la matiere sont les cadres les 
plus adaptes a une action determinee de lutte contre le 
terrorisme. De meme, nous estimons que la cooperation 
constante entre les Comites dont nous examinons le 
travail aujourd’hui et leurs Groupes d’experts contribue 
a renforcer la coordination et la coherence des activites 
des Nations Unies en la matiere. 

A cet egard, je voudrais insister sur l’importance 
de la tenue de cette seance publique d’information sur 
le role du Conseil de securite et du Groupe d’action 
financiere dans la lutte contre le financement du 
terrorisme et la proliferation, organisee conjointement 
par les Presidents des trois Comites et des Comites 
crees respectivement par la resolution 1737 (2006) et 
la resolution 1718 (2006). De maniere generale, nous 
considerons que l’organisation periodique de seances 
publiques d’information est une bonne pratique, qui 
permet de consolider le lien entre le Conseil de securite 
et tous les Etats Membres. C’est pourquoi nous appelons 
les Comites a poursuivre leurs efforts dans ce sens. 

Je voudrais aborder, maintenant, le travail 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, en soulignant, comme l’a indique le President 
du Comite dans son intervention, l’importance qu’il y a 
a veiller a des procedures justes et claires. A cet egard, 
nous estimons qu’il reste indispensable de garantir le 
respect d’une procedure reguliere. Je voudrais mettre 
en particulier en exergue le travail de la Mediatrice, 
M me Kimberly Prost, pour son professionnalisme et son 
independance. Sur la base de cette experience, nous 
estimons qu’il serait possible d’etudier la possibility de 
renforcer son mandat ou de l’elargir a tous les Comites 
de sanctions. 

Nous partageons le souci du President de veiller 
a ce que le regime reste toujours pertinent et efficace. 
C’est pourquoi nous estimons qu’il est important que la 
Liste recapitulative soit reexaminee periodiquement par 
le Comite pour rester a tout moment un document de 
qualite et d’utilite pour les Etats Membres. Nous nous 
felicitons a cet egard du travail qu’effectue l’Equipe 
de surveillance. La disponibilite de la Liste dans les 
six langues officielles de notre Organisation est une 
question qui revet une importance particuliere a cet 
effet, puisqu’elle est en lien direct avec l’utilisation et 
l’application de la Liste par les autorites competentes. 
Sur ce point, je voudrais saluer tout particulierement 


les efforts deployes par le President du Comite, 
l’Ambassadeur Quinlan, et son equipe afin de trouver 
une solution a cette question, ainsi que la cooperation 
apportee par le Secretariat. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
joue un role crucial dans le renforcement de l’efficacite 
des efforts de la communaute internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Dans ce cadre, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT) 
apporte une contribution essentielle tant par l’appui 
qu’elle apporte au Comite que pour le renforcement 
des capacites des Etats. C’est la raison pour laquelle 
ma delegation participe avec beaucoup d’interet 
aux negociations portant sur le rapport du Comite 
du Conseil sur l’activite de la DECT, dans l’optique 
du renouvellement du mandat de cette derniere. De 
meme, nous esperons que la DECT poursuivra son 
travail en matiere de cooperation internationale aux 
fins du renforcement des capacites des Etats, et nous 
considerons parallelement que le respect des droits de 
l’homme doit rester un element transversal, dans son 
travail et dans celui du Comite, ainsi qu’en general, 
s’agissant de la lutte contre le terrorisme. 

Laresolution 1540 (2004) et le Comite qu’elle a cree 
sont des instruments essentiels pour empecher que les 
armes de destruction massive et leurs vecteurs tombent 
entre les mains de terroristes. Toutefois, l’efficacite des 
efforts internationaux a cet egard depend de l’adoption 
et de l’application des mesures necessaires au niveau 
national et de la coordination des efforts a Techelle 
regionale. C’est pourquoi nous sommes convaincus que 
l’application de la resolution 1540 (2004) doit se faire 
dans un cadre regional, qui permette le controle effectif 
des technologies et matieres a double usage par le biais 
d’une harmonisation concrete des efforts legislates et 
des efforts sur le terrain entre les pays de chaque region. 

Je tiens a insister sur l’importance de l’information 
que nous, les Etats, communiquons au Comite sur 
nos pratiques effectives au titre de l’application de la 
resolution, comme suite a la note du President du Comite. 
Ces pratiques peuvent servir de modeles, adaptables 
aux realites d’autres regions, et partant, permettre de 
renforcer l’efficacite de l’application de la resolution. 
De meme, a l’approche du dixieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution, l’an prochain, je voudrais 
mettre en exergue les efforts du President du Comite 
pour universaliser l’application de la resolution et la 
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presentation de rapports. Je l’assure du plein appui de 
ma delegation a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre 
appui aux initiatives qui contribuent a ameliorer la 
transparence du travail du Conseil de securite et de ses 
organes subsidiaires, ainsi qu’a celles visant a renforcer 
la coordination et la cooperation des trois Comites et 
de leurs Groupes d’experts. Nous estimons qu’une 
plus grande synergie entre les trois Comites permettra 
d’ameliorer la contribution du Conseil de securite a la 
lutte contre le terrorisme et d’aborder l’examen de cette 
question de maniere plus exhaustive. 

M. Lamek (France) : Je voudrais d’abord, 
comme l’ont fait les orateurs precedents, remercier 
l’Ambassadeur Quinlan, l’Ambassadeur Loulichki et 
lAmbassadeur Oh Joon de leurs exposes et du leadership 
qu’ils exercent a la tete de leurs Comites respectifs. 

Je precise aussi que je m’associe a la declaration 
que prononcera dans un instant l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Je voudrais maintenant, si je puis, dire un mot 
sur chacun des trois Comites, en commengant par 
le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont associees. 
La menace liee a Al-Qaida reste malheureusement 
d’actualite, comme sont venus nous le rappeler l’attaque 
de Nairobi il y a quelques semaines et l’assassinat de 
deux journalistes frangais pres de Kidal, au Mali, 
ce mois-ci. Pour que la lutte contre Al-Qaida puisse 
progresser, nous devons rester vigilants a la mise en 
oeuvre des sanctions. II est pour cela crucial que le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida continue de 
travailler etroitement avec tous les Etats Membres afin 
de s’assurer de la bonne mise en oeuvre du regime de 
sanctions, ainsi que de la mise a jour reguliere de la 
Liste, qui doit refleter au mieux l’etat de la menace. A 
cet egard, nous saluons la tenue, au Comite, de reunions 
portant specifiquement sur la lutte contre l’extension 
de cette menace, telles que, par exemple, la reunion 
d’avril consacree au Mali et la prochaine reunion, debut 
decembre, consacree au Sahel. L’organisation de ce 
type d’evenements, en associant les Etats de la region 
a la reflexion sur les sanctions contre Al-Qaida, permet 
de s’assurer que le regime repond aux nouveaux defis 
rencontres dans la lutte contre cette organisation dans 
les zones ou sevit particulierement cette menace. 


Outre l’importance que nous accordons a une 
mise en oeuvre efficace des sanctions, il nous semble 
egalement primordial que celles-ci respectent les 
libertes fondamentales des personnes inscrites sur la 
Liste et que le regime de sanctions dispose de garanties 
de procedure adequates. LAmbassadeur Quinlan a eu 
raison, pendant son expose, d’insister sur ce point. Nous 
saluons egalement a cet egard le travail remarquable 
accompli par la Mediatrice du Comite, M me Kimberly 
Prost, qui, depuis plus de trois ans, mene une action 
primordiale sur ce point. 

Je vais maintenant dire quelques mots sur le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. Au cours de l’annee 
ecoulee, le Comite contre le terrorisme a connu une 
riche activite et s’est attache a poursuivre plusieurs 
initiatives, en prise directe avec des thematiques 
qui interessent le Conseil. Sur le Sahel, par exemple, 
plusieurs manifestations ont ete organisees : en mars, 
a Rabat, une conference sur le controle des frontieres 
au Sahel et en septembre, l’organisation d’une reunion 
speciale sur le Sahel. 

Le Conseil de securite va renouveler le mois 
prochain le mandat du Comite contre le terrorisme 
ainsi que celui de sa Direction executive, ce qui appelle 
deux remarques de ma part. Tout d’abord, dans le cadre 
de son prochain mandat, il est essentiel que le Comite 
continue a attacher la plus grande importance a la bonne 
mise en oeuvre par les Etats Membres des prescriptions 
du Conseil en matiere de lutte contre le terrorisme, a 
savoir la resolution 1373 (2001) mais egalement la 
resolution 1624 (2005). 

Ces dernieres annees, la Direction executive a 
effectue un grand nombre de visites pour informer le 
Comite de l’etat de mise en oeuvre de ces textes dans les 
Etats Membres. Il est a present essentiel de poursuivre 
ce dialogue avec les Etats Membres, en effectuant un 
suivi regulier de ces visites. 

La seconde remarque que je voudrais faire, c’est 
qu’il est essentiel que le Comite continue d’accorder la 
plus grande importance au respect des droits de l’homme 
dans la lutte contre le terrorisme. Je souhaiterais a cet 
egard saluer la presence, le 24 octobre devant le Comite, 
de Mine Pillay, Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, et souligner que ce dialogue 
regulier du Comite avec le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme est une excellente pratique qui doit 
se poursuivre. 
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Enfin, je voudrais rendre hommage a M. Mike 
Smith qui a fait un travail exceptionnel a la tete de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, et 
en profiter pour feliciter son successeur, M. Jean-Paul 
Laborde pour sa prise de fonctions, et lui adresser tous 
nos vceux de reussite. 

Enfin, pour terminer, je voudrais dire un 
mot sur le Comite 1540. Sur ce Comite, je voudrais 
rappeler que la proliferation des armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et de leurs vecteurs, ainsi 
que des matieres associees et le risque qu’elles tombent 
entre les mains de terroristes, constituent un danger 
bien reel, et contre lequel les Etats doivent poursuivre 
et renforcer leur engagement. La mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) joue un role important dans la 
prevention de ce risque, et les progres realises depuis 
son adoption en 2004 sont importants. 

Aujourd’hui, une majorite d’Etats dans le monde 
a adopte des mesures visant a transcrire les dispositions 
de cette resolution dans leur droit national. A cet egard, 
nous saluons les efforts de la presidence sud-coreenne 
visant a encourager les rares pays ne l’ayant pas encore 
fait, a faire un rapport au Comite sur la mise en oeuvre 
de cette resolution dans leurs legislations nationales. 

Mais pour qu’ils soient pertinents, ces rapports 
doivent avant tout etre sinceres, et ce n’est pas toujours 
le cas. A cet egard, le Comite 1540 a re?u au mois de 
mai un nouveau rapport de la Syrie. Dans ce rapport 
comme dans les precedents, Damas passait sous silence 
l’existence de son programme chimique militaire. 
Depuis l’attaque chimique de la Ghouta au mois d’aout, 
la Syrie a reconnu posseder plusieurs tonnes d’armes 
chimiques et, sous la pression internationale, elle a 
accepte d’adherer a la Convention internationale sur les 
armes chimiques (CIAC) et, par voie de consequence, 
accepte de detruire ces armes. L’utilisation par la Syrie 
de l’arme chimique contre sa population nous impose 
de rester vigilants s’agissant des declarations syriennes. 
Nous ne devons pas baisser la garde. 

Je releverai enfin que la mise en oeuvre de la 
resolution 2118 (2013) sur la destruction des armes 
chimiques syriennes - qui exige d’informer le Conseil de 
toute violation de la resolution 1540 (2004) - participera 
a l’amelioration de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), et done au renforcement de 
notre securite collective. 

Pour conclure, je voudrais dire que la lutte contre 
le terrorisme doit etre coordonnee. Nous comptons 


egalement beaucoup sur l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme pour faire avancer concretement cette 
coordination. Cela permettra de renforcer la coherence 
et la visibility de l’action des Nations Unies en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en chinois) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie l’Amhassadeur Quinlan, 
l’Ambassadeur Loulichki et l’Ambassadeur Oh Joon 
de leurs exposes. La Chine apprecie l’importante 
contribution faite par l’Ambassadeur Loulichki en 
tant que mandat de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2011) concernant 
la lutte contre le terrorisme, a l’execution efficace 
du mandat du Comite et a la coordination des efforts 
internationaux de lutte contre le terrorisme. La Chine 
exprime aussi sa reconnaissance aux Ambassadeurs 
Quinlan et Oh Joon pour leur role de direction en 
tant que Presidents, respectivement, du Comite du 
Conseil de securite cree par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004). 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida est Pun 
des principaux instruments dont les Nations Unies, et 
le Conseil de securite en particulier, disposent pour 
lutter contre le terrorisme. La Chine appuie les efforts 
que deploie le Comite pour ameliorer la communication 
avec les pays concernes, renforcer regulierement ses 
activites liees a l’examen des decisions d’inscription et 
de radiation, mettre regulierement a jour, comme prevu, 
la liste des sanctions, et appliquer scrupuleusement et 
fidelement les resolutions 1267 (1999) et 2083 (2012), 
en vue de contribuer davantage a la cause de la lutte 
contre le terrorisme au niveau international. La Chine 
appuie les activites menees par l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions sous la 
direction du Comite, et prend note des efforts faits par 
le Bureau du Mediateur pour ameliorer l’impartialite et 
la transparence du mecanisme. Nous esperons que les 
Etats Membres coopereront activement avec le Comite 
dans ses activites en vue de preserver l’autorite et 
l’efficacite du regime de sanctions des Nations Unies. 

La Chine salue les nombreuses activites 
menees par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1373 (2001) concernant la lutte contre 
le terrorisme. La Chine appuie le Comite contre le 
terrorisme et sa Direction executive (DECT) dans les 
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efforts qu’ils ne cessent de mener pour promouvoir la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil, 
en ameliorate l’evaluation de la mise en oeuvre de la 
resolution, en organisant des reunions et manifestations 
pertinentes, en effectuant des visites de pays et en 
fournissant l’assistance technique necessaire aux Etats 
Membres, a leur demande. La Chine espere que le 
Comite contre le terrorisme poursuivra son dialogue et 
son interaction avec les Etats Membres et qu’il les aidera 
a renforcer leurs capacites de lutte contre le terrorisme. 
Etant donne que le Conseil de securite s’apprete a 
debattre de la prorogation du mandat de la DECT, la 
Chine va participer activement et de fafon constructive 
a l’examen de cet important projet de resolution. 

Au cours des six derniers mois, grace aux efforts 
conjugues des membres du Comite 1540 et du Groupe 
d’experts, le programme de travail du Comite a pu 
etre mise en oeuvre de fafon reguliere. Ses activites 
de sensibilisation ont aide les Etats Membres a mieux 
prendre conscience de la pertinence de la resolution et 
renforce l’assistance et la cooperation internationales. 

L’annee prochaine marquera le dixieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1540 (2004). 
La mise en oeuvre universelle, integrate et equilibree 
de la resolution est tributaire du role central que les 
Etats membres doivent jouer et requiert que le Comite 
s’acquitte de son mandat dans l’esprit et la lettre. La 
Chine appuie Taction que mene le Comite pour, au 
moyen d’efforts solides et constants et conformement 
a son mandat, accroitre le nombre d’Etats soumettant 
un rapport, compiler des donnees d’experience dans 
le contexte de la mise en oeuvre de la resolution, et 
promouvoir l’assistance et la cooperation internationales 
dans le cadre de ses principales activites. La Chine 
continuera d’ceuvrer de concert avec les toutes parties 
pour renforcer le role que l’ONU joue, comme il se 
doit, dans la prevention de la proliferation des armes de 
destruction massive. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et vous remercie d’avoir convoque cette 
importante seance. 


Nous avons suivi attentivement les exposes 
presentes par les presidents des trois Comites charges de 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
concernant la lutte contre le terrorisme, et dans lesquels 
ils nous ont informe des plus recentes activites menees 
par ces comites depuis la derniere seance d’information 
que le Conseil a consacree a la question (voir S/PV.6964). 

Malgre l’accroissement et la diversity des menaces 
que pose le terrorisme, l’Organisation des Nations 
Unies reste la principale enceinte ou se coordonne et 
se renforce Taction menee au niveau international 
pour liberer notre monde de ce fleau. Devant cette 
evidence, le Conseil de securite a adopte des dizaines 
de resolutions concernant la lutte contre le terrorisme, 
outre la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies (resolution 60/288 de l’Assemblee generate) que 
l’Assemblee generate a adoptee. Ces resolutions et la 
Strategic ont servi a coordonner les efforts que deploient 
les Etats Membres pour lutter contre le terrorisme. 

Les entites des Nations Unies chargees de la 
lutte contre le terrorisme doivent redoubler d’efforts et 
en garantir la coordination et l’efficacite, et s’abstenir 
par consequent de toute politisation des efforts de 
lutte contre le terrorisme, en tenant bon face aux 
tentatives de justifier le terrorisme ou aux velleites de 
certains de le classer en deux categories : « hallal » 
et « haram » - acceptable par endroits, condamnable 
ailleurs. 

Malgre tout cela, et en depit de la multiplication 
des efforts redoubles et des nombreuses resolutions 
concernant la lutte contre le terrorisme, la realite est 
que le terrorisme s’est repandu encore davantage et que 
les terroristes adoptent desormais un nouveau modus 
operandi, comme de nombreux collegues qui ont pris la 
parole avant moi ont eu a le signaler, et je ne le repeterai 
done pas. 

Nous assistons actuellement a une nouvelle 
montee de Textremisme et de la radicalisation qui donne 
lieu a des actes de violence sans precedent, a l’oppose 
de ceux qui croient que les organisations terroristes, 
Al-Qaida en tete, sont affaiblies et que le monde 
est plus sur depuis la mort d’Oussama ben Laden. 
Malheureusement, le fait est que le terrorisme pose une 
grave menace a la paix et a la securite internationales, 
et que certaines entites et leurs ramifications affiliees a 
Al-Qaida tentent de trouver des bases depuis lesquelles 
elles pourront relancer leurs activites contre de 
nouvelles cibles, en profitant des conditions qui existent 
dans certains pays et en exploitant l’appui et le soutien 
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sans limite de certains Etats Membres de l’ONU qui 
voient dans le terrorisme un moyen de promouvoir leur 
politique etrangere et leurs interets personnels. 

Depuis le debut de la crise en Syrie, la delegation 
de mon pays s’emploie sans relache a denoncer la 
menace terroriste de plus en plus grande qui vise mon 
pays, la Syrie. Outre nos declarations a l’ONU, dans 
lesquelles nous decrivons les nombreux aspects et 
les diverses manifestations du terrorisme qui touche 
mon pays, j’ai adresse, au nom de mon gouvernement, 
259 lettres officielles au Secretaire general et aux 
presidents successifs du Conseil de securite sur toutes 
les questions liees a la lutte contre le terrorisme. J’ai 
le dossier complet en ma possession - 259 lettres 
officielles, dont 76 portent sur les activites terroristes 
d’Al-Qaida, auxquelles s’ajoutent neuf lettres adressees 
au President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et quatre autres adressees au President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 
Nous attendons une reponse officielle concernant 
les mesures concretes prises par le Conseil, par 
l’intermediaire des trois comites antiterroristes, pour 
lutter contre le terrorisme dont mon pays est la cible. En 
d’autres termes, nous n’avons toujours pas de reponse 
aux 259 lettres adressees au Conseil de securite au sujet 
de ce qui est fait pour lutter contre le terrorisme en 
Syrie. 

Dans ces lettres, nous attirons l’attention du 
Conseil et de ses comites sur les actes terroristes barbares 
commis par des groupes terroristes armes, dont certains 
sont affilies a Al-Qaida et dont la majorite sont constitues 
d’extremistes et de mercenaires etrangers qui traversent 
les frontieres et menent une guerre par procuration sur 
le territoire de la Syrie. Ces actes visent les institutions 
publiques, les infrastructures, les services publics de 
base, les hopitaux, les etablissements scolaires, les 
sanctuaires religieux, les monuments, les musees, les 
lieux saints, les administrations de la fonction publique, 
les religieux et les soldats de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement. 

Ces attaques ont recemment pris une tournure 
differente pour viser desormais principalement des 
cibles civiles. Des tirs de mortier sont ainsi effectues au 
hasard sur des maisons d’habitation et des sanctuaires 
musulmans et chretiens. Ces tirs visent aussi les enfants 
dans les ecoles, les bus scolaires, et ce, pour tenter de les 
priver d’education et de les maintenir dans l’ignorance qui 
alimente les pensees et les comportements extremistes. 


Hier, 40 mercenaires saoudiens ont ete tues par les 
forces armees syriennes. L’un d’entre eux etait le fils 
du chef du regiment de la Garde royale saoudienne. Une 
attaque au mortier a egalement ete perpetree contre une 
ecole, hier, a Damas, tuant des dizaines d’enfants. Hier 
toujours, dans la ville de Deir Atiyah, des terroristes et 
des mercenaires qui avaient traverse la frontiere entre la 
Syrie et le Liban ont tue huit medecins et 10 infirmieres 
ainsi que de nombreux patients de l’hopital de la ville. 

En depit du fait que le Front el-Nosra et son 
chef, Abu Mohammed al-Golani, sont inscrits sur 
la liste etablie par le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui 
lui sont associees, des sanctions adoptees contre cette 
entite, de la condamnation par le Conseil en octobre 
de l’augmentation du nombre d’attentats terroristes 
menes par Al-Qaida en Syrie (S/PRST/2013/15), de 
l’appel lance par le Conseil a toutes les parties afin 
qu’elles s’engagent a mettre fin aux actes terroristes 
perpetres par ces organisations et ces individus et de 
la reaffirmation dans sa resolution 2118 (2013) que 
tous les Etats Membres doivent s’abstenir d’apporter 
un appui, quelle qu’en soit la forme, a des acteurs 
non etatiques qui tenteraient de mettre au point, de se 
procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques ou leurs vecteurs - malgre tout cela, les 
efforts deployes ne sont pas a la mesure du probleme 
que pose le terrorisme international qui vise la Syrie et 
Fensemble du peuple syrien. 

C’est pourquoi nous estimons que nous devons 
tous prendre des mesures supplementaires a l’appui de 
ces efforts afin d’obtenir des resultats, et notamment 
de repondre aux preoccupations que nous avons 
communiquees au Conseil et qui sont etroitement 
liees a l’autorite et aux competences des comites, a 
savoir empecher le transfert de fonds et d’armes vers 
des groupes terroristes et s’abstenir de tout soutien; 
combattre les ideologies extremistes et radicales et le 
fanatisme, quelles qu’en soient les origines; demander 
aux Etats de controler leurs frontieres et d’empecher que 
des extremistes et des terroristes ne se rendent en Syrie. 

A cet egard, je tiens a mentionner un article 
publie hier dans The Independent, qui affirme qu’un 
extremiste britannique, Anjem Choudary, a cree un 
reseau qui envoie des mercenaires terroristes en Syrie. 
Selon ses propres dires, Choudary aurait deja envoye 
plus de 300 personnes sur place. Cet article du journal 
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The Independent precise que des mercenaires arrivent de 
France et d’ailleurs, posant le meme probleme. 

En vertu de la resolution 1624 (2005), les Etats 
Membres doivent s’efforcer de contrecarrer l’incitation 
au terrorisme et a la haine dans les medias ou dans 
des declarations officielles, et ils doivent empecher 
que les terroristes se procurent des armes et qu’un 
quelconque soutien politique, financier ou mediatique 
leur soit fourni. Nous devons lutter contre l’utilisation 
d’Internet et des technologies de l’information et des 
communications pour inciter au terrorisme et recruter 
des jeunes dans diverses regions du monde. Nous 
devons dejouer les tentatives des groupes terroristes 
qui cherchent a se procurer des armes de destruction 
massive et a les utiliser dans mon pays, comme cela a 
ete le cas a Khan al-Assal en mars et a Ghouta en aout. 
Nous avons transmis au Comite 1540 des documents 
prouvant que les organisations internationales operant 
en Syrie cherchent a acquerir des armes chimiques, en 
passant des pays voisins. Nous avons egalement attire 
son attention sur les rapports relatifs a ces tentatives et 
a des cargaisons saisies en Turquie et au Liban. Nous lui 
avons egalement fourni le nom de personnes arretees en 
flagrant delit. 

Les gouvernements des Etats qui arment, 
financent et entrainent les elements des groupes 
terroristes armes, facilitent leur entree en Syrie et leur 
offrent un refuge, sont des partenaires du terrorisme 
impliques dans la mort de Syriens et doivent rendre des 
comptes. Ces Etats doivent assumer la responsabilite 
de leurs pratiques destructrices qui constituent non 
seulement une violation des resolutions du Conseil de 
securite concernant la lutte contre le terrorisme mais 
sont egalement contraires aux resolutions 2042 (2012), 
2043 (2012) et 2118 (2013) ainsi qu’au Communique de 
Geneve, qui insistent tous sur la necessite de trouver une 
solution a la crise syrienne dans le cadre d’un processus 
politique sous conduite syrienne et sur le dialogue 
national global entre Syriens. 

Mon pays a souligne, des decennies durant, 
la necessite de mettre fin a l’hegemonie colonialiste 
et a toujours defendu l’inviolabilite du principe de 
souverainete et la necessite de respecter le principe de 
la non-intervention dans les affaires interieures des 
Etats. De meme, mon pays a fait part a maintes reprises 
de sa conviction que l’ONU joue un role central dans 
la lutte contre le terrorisme et qu’il est impossible de 
combattre ce fleau de maniere isolee. Nous voulons 
attirer l’attention du Conseil sur de nouveaux types 


d’intervention et de tentatives visant a controler d’autres 
Etats, des Etats Membres parrainant et finangant eux- 
memes des activites terroristes et des terroristes, 
publiquement et au vu et au su de tous, dans le but 
d’imposer leur programme politique et de renverser 
des systemes de gouvernance. Ces agissements relevent 
peut-etre du mandat du Conseil et de ses organes charges 
de lutter contre le terrorisme. 

II ne fait aucun doute que la lutte contre le 
terrorisme qui cible les citoyens syriens est determinante 
pour le succes de toute solution pacifique a la crise 
en Syrie et pour que le peuple syrien accorde de la 
credibilite au processus politique. 

Enfin, la presente declaration est un appel lance 
aux membres du Conseil de securite, afin qu’ils soient 
solidaires du Gouvernement syrien dans la lutte contre 
le terrorisme, qui a detruit la vie de milliers de Syriens 
innocents. A l’instar de l’appel que nous avons lance 
en 2003, lorsque la Syrie siegeait au Conseil, en vue de 
l’elimination de toutes les armes de destruction massive 
au Moyen-Orient, nous invitons aujourd’hui le Conseil a 
mener une action collective pour faire du Moyen-Orient 
une zone exempte de toutes les formes de terrorisme, 
comme un pas vers l’eradication du fleau terroriste 
mondial. 

Je voudrais faire une derniere remarque. J’ai 
informe plus tot le Conseil de ce qui s’est passe hier. 
J’ai oublie de signaler que les tirs de mortier d’hier ont 
egalement touche un institut proposant des services 
sociaux aux personnes souffrant de paralysie cerebrale, 
dans le quartier de Barza a Damas, ainsi qu’un institut 
aidant ceux qui ont ete abandonnes, c’est-a-dire ceux 
qui sont depourvus de protection sociale. Cela a entraine 
la mort de nombreux enfants, personnes handicapees et 
personnes ayant des besoins particuliers dans ces deux 
instituts. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Gilles Marhic, chef du service 
juridique de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Marhic (parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro et la Serbie, pays candidats; 
l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que la Republique de Moldova et l’Ukraine, 
s’associent a cette declaration. 
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Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous remercier d’avoir organise la presente seance 
d’information, opportune et utile. Je voudrais 
egalement remercier les presidents des Comites pour 
les nombreuses mises a jour qu’ils nous ont presentees 
et pour les resumes des mesures et initiatives prises au 
cours des six derniers mois. 

Les recentes attaques au Kenya sont la 
preuve - s’il en fallait une - que le terrorisme demeure 
l’une des principales menaces mondiales. La lutte contre 
le terrorisme est une des priorites absolues de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres et doit continuer 
d’etre une priorite pour l’ONU. Dans ce contexte, nous 
sommes convaincus que le travail des trois Comites est 
d’une importance vitale, car il contribue a prevenir les 
menaces terroristes et a y faire face. 

Nous considerons que le fleau du terrorisme ne 
peut etre eradique que par des mesures qui respectent 
les normes les plus elevees des droits de 1’homme et 
qui soient pleinement conformes a l’etat de droit. C’est 
l’une des raisons pour lesquelles l’Union europeenne 
appuie pleinement la creation, a Malte, de l’Institut 
international pour la justice et l’etat de droit. 

Les sanctions restent un element decisif de 
nos mecanismes de lutte antiterroriste. S’agissant des 
regimes de sanctions ciblees, nous notons l’importance 
de la recente jurisprudence etablie par la Cour de 
justice europeenne. Nous demeurons convaincus que 
des procedures equitables et transparentes et le respect 
de l’etat de droit sont necessaires pour faire respecter 
la legitimite et l’efficacite de tels regimes. Nous nous 
felicitons des mesures importantes prises par le Conseil 
de securite pour renforcer des procedures equitables et 
transparentes pour les sanctions imposees par l’ONU, 
notamment par le renforcement du role du Bureau du 
Mediateur et la publication en ligne des procedures 
de radiation de la Liste. Nous saluons le travail de 
la Mediatrice. Nous accueillons avec satisfaction le 
renouvellement de son mandat en decembre dernier, 
avec le renforcement de son Bureau, notamment de son 
efficacite et de sa transparence. 

Nous notons avec satisfaction que dans son 
sixieme rapport au Conseil de securite (S/2013/452), 
le 31 juillet 2013, la Mediatrice a souligne qu’il existait 
une cooperation solide et constante avec les Etats 
Membres. Nous appelons tous les Etats Membres a 
cooperer pleinement avec le Bureau du Mediateur pour 
chaque cas sans exception. 


Nous saluons le travail du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste, en particulier pour ce qui est du 
renforcement des capacites des Etats et du renforcement 
de la cooperation regionale. A cet egard, nous nous 
felicitons du lancement, le 2 octobre, par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
et la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT), de l’lnitiative mondiale pour des enquetes et 
poursuites efficaces en matiere de lutte antiterroriste, 
dans le respect de l’etat de droit et des droits de 
l’homme. Ce projet, auquel l’Union europeenne s’est 
engagee a contribuer a hauteur de 3 millions d’euros, 
vise a etablir une cooperation efficace au niveau 
regional et a appuyer les efforts deployes par les 
Etats pour renforcer la capacite de la justice penale et 
des responsables de l’application des lois d’enqueter, 
d’engager des poursuites et de trancher, avec efficacite, 
pour ce qui est des affaires liees au terrorisme. L’Union 
europeenne va en outre financer le partenariat entre le 
Nigeria, l’Union europeenne, l’ONUDC et la DECT 
relatif au renforcement des mesures de justice penale 
pour la securite multidimensionnelle, qui doit demarrer 
tres bientot. 

L’Union europeenne appuie et encourage 
egalement la cooperation multilaterale et regionale 
en matiere de lutte antiterroriste. En cooperation 
avec d’autres pays et regions, l’Union europeenne a 
commence a elaborer des strategies completes de lutte 
contre le terrorisme, en partenariat avec des pays du 
Sahel, de la Corne de l’Afrique, le Yemen et le Pakistan. 
Ces strategies refletent notre engagement a long terme, 
fonde sur des approches nationales et regionales de 
la lutte contre le terrorisme, et garantissant done une 
appropriation et une participation. 

Une de nos priorites est d’intensifier les efforts de 
lutte contre l’extremisme violent, la radicalisation et les 
recrutements ainsi que le financement du terrorisme. En 
matiere de prevention, l’Union europeenne prevoit d’y 
consacrer 7 millions d’euros cette annee - 2 millions 
d’euros dans la Corne de l’Afrique et 5 millions d’euros 
en Asie du Sud. 

Nous nous felicitons de l’annonce faite par le 
Secretaire d’Etat Kerry des Etats-Unis de la creation 
d’un fonds mondial pour soutenir les efforts de lutte 
contre l’extremisme violent. L’Union europeenne attend 
avec interet d’examiner les details de cette initiative et 
participera activement a sa creation. 
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Nous considerons egalement la creation 
d’Hedayah - premier Centre international d’excellence 
pour lutter contre l’extremisme violent, que les Emirats 
arabes unis ont si genereusement accueilli et pris 
en charge - comme une realisation clef du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme dans ce domaine. 
L’Union europeenne soutient deja le travail du Centre, 
financierement et par le biais des connaissances et de 
l’expertise de tous nos Etats membres. Nous aborderons 
egalement les questions de la lutte contre les problemes 
de l’extremisme violent dans le cadre d’ateliers 
regionaux qui commenceront le 3 decembre 2013, et qui 
se concentreront sur la Corne de l’Afrique et le Yemen, 
le Sahel et l’Afrique de l’Ouest, IAfrique du Nord et 
lAsie du Sud. Nous travaillons egalement a la mise a 
jour de notre strategic de lutte contre la radicalisation 
et le recrutement. A cet egard, la recente reunion 
d’information de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme sur le plan d’action pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1624 (2005) a ete particulierement 
utile et opportune. 

D’un point de vue geographique, nous 
considerons la Corne de I Afrique et le Yemen comme 
une region d’une importance primordiale a suivre de 
pres. II est indispensable que nous soutenions les efforts 
internationaux visant a stabiliser cette region, comme 
cela a ete souligne lors de la recente conference sur le 
New Deal pour la Somalie qui s’est tenue a Bruxelles 
le 16 septembre et que l’Union europeenne a organisee 
de concert avec le President de la Somalie. A la suite 
de la derniere reunion ministerielle pleniere du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme et du renouvellement 
des mandats des copresidents des groupes de travail du 
Forum mondial de lutte contre le terrorisme, l’Union 
europeenne continuera de copresider, avec la Turquie, 
le groupe de travail du Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme pour la region de la Corne de 1 Afrique. A 
la lumiere des recents evenements survenus a Nairobi, 
l’Union europeenne examinera conjointement avec son 
co-president la fa?on de renforcer notre attention sur la 
securite des frontieres, les deplacements des terroristes 
et la lutte contre l’extremisme violent dans cette region. 

Le Sahel est une autre region ou nous devons 
concentrer nos efforts. Nous nous felicitons done de la 
strategic integree des Nations Unies pour le Sahel qui 
propose une approche globale en mettant l’accent sur 
trois objectifs strategiques : la securite, la gouvernance 
et la resilience. II est d’une importance capitale de 
commencer a mettre en oeuvre cette strategic. 


Je voudrais faire quelques observations concernant 
le regime mis en place par la resolution 1540 (2004). 
Le risque de proliferation des armes de destruction 
massive entre les mains d’acteurs non etatiques reste 
une menace importante pour la paix et la securite 
internationales. Nous ne devons menager aucun effort 
pour accroitre notre capacite en matiere de prevention 
de la proliferation. Bien que, ces dernieres annees, nous 
ayons eu la chance, grace a ces armes, d’eviter toute 
attaque, nous ne pouvons pas relacher notre vigilance. 
Au fur et a mesures des progres de la technologie et 
de l’acces croissant a des systemes avances et au 
savoir-faire necessaire pour les faire fonctionner, la 
menace d’une attaque a l’arme chimique et biologique 
notamment se renforce. 

L’Union europeenne et ses Etats membres sont 
pleinement engages dans la mise en oeuvre du regime 
mis en place par la resolution 1540 (2004) et sont prets 
a offrir une aide au Comite et aux autres Etats, le cas 
echeant. II est generalement admis qu’aucun Etat membre 
ne peut gerer seul cette menace et qu’une cooperation 
continue, l’echange d’informations et des activites de 
sensibilisation et d’assistance jouent un role important 
dans le renforcement des instruments de lutte contre 
les capacites de destruction massive du terrorisme. 
Nous rappelons egalement que la cooperation avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales est essentielle, car elle permet au Comite de 
disposer de competences specialises. 

Je voudrais conclure en soulignant que, meme si 
nous avons constate des progres notables dans la lutte 
contre le terrorisme, notre determination a vaincre le 
terrorisme ne doit jamais faiblir ou faillir. Tous les actes 
de terrorisme sont criminels et reprehensibles, quels 
qu’en soient les auteurs et ou qu’ils soient commis. La 
promotion active des politiques et des actions de lutte 
contre le terrorisme doit done rester une priorite pour 
l’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais ) : 
L’Union europeenne s’est deja exprimee sur la question, 
mais je voudrais faire une declaration supplemental 
au nom de la Pologne et de mon pays, la Croatie, et 
informer le Conseil de l’effort commun ou nos deux pays 
se sont engages plus tot cette annee pour promouvoir 
les objectifs de la resolution 1977 (2011) dans le cadre 
de la resolution 1540 (2004). Comme le Conseil le 
sait, la resolution 1977 (2011) a proroge le mandat de 
la resolution 1540 (2004) de dix annees et a charge le 
Comite 1540 de travailler a identifier des pratiques 
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efficaces, des modeles et des conseils pour la mise en 
oeuvre de cette resolution. 

La Pologne et la Croatie ont uni leurs efforts a 
cet egard et elabore une initiative appelee examen par 
les pairs, qui a ete officiellement lancee en Croatie 
en juin 2013. L’examen par les pairs mis en place 
dans le cadre de la resolution 1540 (2004) a ete un 
processus de cooperation adapte aux besoins de la 
Pologne et de la Croatie par lequel les deux pays ont 
engage leurs experts nationaux de non-proliferation a 
se rassembler pour comparer les mesures, reglements 
et cadres juridiques nationaux relatifs a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Bien qu’il soit 
loin d’etre une nouveaute dans l’architecture globale 
de securite internationale, l’examen par les pairs de 
la Pologne et de de la Croatie etait un domaine assez 
inexplore dans le cadre du regime mis en place par la 
resolution 1540 (2004). La Pologne et la Croatie ont mis 
en place des outils autres que les outils traditionnels de 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et introduit 
un concept flambant neuf pour identifier des pratiques 
de mise en oeuvre efficaces. L’initiative d’examen 
par les pairs a inclus un echange de visites entre des 
pairs nationaux dans leurs capitales respectives et leur 
interaction directe sur un large eventail de questions 
liees a la resolution 1540 (2004). 

Une question centrale en l’occurrence est de 
savoir ce qui fait de l’examen par les pairs une idee 
novatrice dans le cadre de la resolution 1540 (2004). 
Le point culminant de l’initiative a ete l’appropriation 
locale du processus, ce qui a permis a la Pologne et a la 
Croatie d’engager un dialogue volontaire et d’identifier 
les differences plutot que les revers et les opportunity 
plutot que les lacunes dans un esprit de cooperation non 
paternaliste et sans verification. Le Bureau des affaires 
de desarmement des Nations Unies et les experts du 
Comite 1540 ont eu un role consultatif pendant tout le 
processus. 

Comme je l’ai deja mentionne, le processus 
d’examen par les pairs a ete mis en place en deux 
phases - la premiere en Croatie en Croatie en juin 2013 et 
la deuxieme phase en Pologne quatre mois plus tard, 
en octobre. Lors de la reunion de synthese a Varsovie, 
les deux delegations ont presente plusieurs outils et 
mesures choisis pour symboliser les pratiques efficaces 
du Comite 1540, qui comprenaient, entre autres choses, 
une strategic nationale et/ou un plan d’action pertinent 
servant de document-cadre du Comite 1540 au niveau 
national; l’interaction entre les organismes nationaux 


et les parties prenantes; la cooperation et les activites 
favorisant la collaboration entre les Etats; et une 
campagne de sensibilisation a l’intention des milieux 
industriel et universitaire. Un rapport detaille sera 
presente au Comite 1540 en debut d’annee prochaine. 

Enfin, permettez-moi d’ajouter brievement, a 
titre national, que la Croatie est prete a partager cette 
experience avec nos partenaires en Europe du Sud- 
Est. Ainsi, dans le cadre des preparatifs du dixieme 
anniversaire de la resolution 1540 (2004), je peux vous 
annoncer le suivi de l’initiative de l’examen par les pairs 
l’annee prochaine en Croatie. II prendra la forme d’un 
atelier regional que nous avons l’intention de tenir dans 
notre vieille ville de Split au printemps 2014. 

M. Prosor (Israel) (parle en anglais) : Je tiens 
a feliciter la Chine pour sa presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. Je tiens egalement a exprimer 
ma gratitude aux presidents des comites pour leurs 
reunions d’information et leur professionnalisme. Je 
veux egalement saisir cette occasion pour saluer le 
nouveau Directeur executif de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, M. Jean- Paul Laborde. 
Nous sommes heureux de l’avoir a bord et nous nous 
rejouissons de collaborer etroitement avec lui a l’avenir. 
Israel estime que les comites des Nations Unies contre 
le terrorisme sont essentiels pour les efforts mondiaux 
visant a isoler les terroristes. Nous apprecions leur 
devouement, ainsi que celui d’autres organismes 
competents des Nations Unies. 

Depuis la creation de l’Etat d’Israel en 1948, il ne 
s’est pas passe une seule journee ou nous n’avons pas eu 
a faire face a la menace du terrorisme. Cette necessity 
constante de defendre ses citoyens a fait d’Israel un 
specialiste de la lutte antiterroriste dote de techniques, 
de technologies et d’outils inegales par tout autre pays. 
Au fil du temps, les terroristes se sont de plus en plus 
sophistiques, et les efforts antiterroristes d’Israel ont 
evolue afin de nous permettre de garder une longueur 
d’avance. De la securite aerienne a la securite aux 
frontieres et du blanchiment d’argent aux infrastructures 
juridiques, Israel a accumule une reserve de savoir-faire 
ou peuvent puiser les autres pays. Des plaines d’Afrique 
aux jungles d’Amerique centrale, Israel est fier de 
partager ses competences dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et de sauver ainsi d’innombrables 
vies. 

Je voudrais juste citer un exemple au Conseil. La 
question de la securite aerienne est une source sans cesse 
croissante de preoccupation pour un grand nombre de 
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pays aujourd’hui. Israel, quant a lui, connait bien cette 
menace depuis que, en 1976, un vol d’Air France rempli 
de passagers israeliens a ete detourne et force d’atterrir 
a l’aeroport d’Entebbe, en Ouganda. Depuis, Israel est 
passe maitre dans le domaine de la securite aerienne, 
et, en faisant beneficier de ses techniques novatrices 
d’innombrables pays, il permet a l’espace aerien d’etre 
plus sur et aux aeroports d’etre mieux securises. 

Tout comme on ne choisit pas sa famille, nous 
ne choisissons pas nos voisins sur la carte. Israel 
n’est pas precisement entoure de pays du Benelux. 
Point n’est besoin de convaincre personne dans cette 
salle qu’Israel se trouve dans l’une des zones les plus 
instables et les plus violentes du monde. Chaque jour, 
nous mettons a profit notre savoir-faire en matiere de 
lutte contre le terrorisme pour preserver nos citoyens 
des menaces qui nous entourent de toutes parts. Depuis 
des annees, les citoyens du sud d’lsrael sont la cible de 
tirs de roquettes et d’attaques terroristes en provenance 
de Gaza. Le mois dernier encore, les Forces de defense 
israeliennes ont decouvert un tunnel de 2 kilometres 
de long creuse depuis Gaza et debouchant devant une 
communaute israelienne, non loin de maisons, de 
jardins d’enfants et de terrains de jeux. Ce tunnel a ete 
construit par le Hamas, a l’aide de 500 tonnes de ciment 
destines au batiment. Imaginons un instant combien 
d’ecoles, d’hopitaux et de logements auraient pu etre 
construits avec tout ce ciment. Au lieu de batir, avec ces 
materiaux de construction, un avenir meilleur pour le 
peuple palestinien, les dirigeants de Gaza s’acharnent a 
detruire l’Etat d’lsrael. 

Le long de notre frontiere septentrionale, le 
Hezbollah a mis le siege devant le sud du Liban et 
dissimule son arsenal de 60 000 roquettes dans des 
logements civils, des ecoles et des hopitaux. Ce faisant, 
le Hezbollah commet un double crime de guerre, 
premierement, en utilisant les Libanais comme boucliers 
humains, et deuxiemement, en prenant pour cible des 
civils israeliens. 

Aucun gouvernement n’est suppose rester les 
bras croises pendant que ses citoyens sont la cible de la 
terreur. Israel prendra toutes les mesures qui s’imposent 
pour proteger ses citoyens et ne laissera aucune arme 
strategique tomber entre les mains du Hezbollah 
et d’organisations terroristes reconnues a Techelle 
internationale. Israel approuve les mesures qui ont ete 
prises pour detruire l’arsenal chimique de la Syrie. 
Cela doit demeurer une priorite pour la communaute 
internationale, qui doit egalement faire en sorte que le 


processus soit correctement supervise, verifie et acheve. 
Tout en assurant le respect des delais convenus, nous 
devons egalement veiller a ce que les armes chimiques 
ne tombent jamais entre les mains d’organisations 
terroristes. 

A l’heure ou nous parlons, des groupes terroristes 
profitent de l’anarchie et de l’instabilite en Syrie pour 
former, recruter et armer une nouvelle generation de 
terroristes. La Syrie est devenue l’ecole d’excellence 
des terroristes etrangers, auxquels on enseigne la 
philosophic de l’integrisme, le genie des explosifs et la 
mathematique du chaos. Deux des terroristes a l’origine 
de l’attaque d’un centre commercial qui a fait 67 morts, 
en septembre, a Nairobi, se trouvent etre des citoyens 
europeens ayant ete formes en Syrie. Le massacre qui 
a lieu actuellement en Syrie a ete rendu possible grace 
au financement de combattants que l’lran envoie pour 
soutenir le dictateur de Damas. 

L’lran a sans doute un charmant nouveau 
President, mais celui qui decide est toujours Khamenei; 
l’ayatollah s’est fait l’instrument du massacre par Assad 
de 120000 Syriens, tout en instrumentalisant des 
terroristes a Gaza et au Liban, avec quelques ceintures 
d’explosifs. L’lran reste le principal commanditaire 
de la terreur dans le monde. Parmi ses intermediaires 
figurent le Hezbollah et le Hamas, auxquels on doit 
l’envoi de centaines de kamikazes, la pose de milliers 
de bombes et le tir de dizaines de milliers de missiles 
contre des civils. II n’est pas necessaire de posseder les 
talents de detective d’Agatha Christie pour reconnaitre 
la signature de l’lran dans les attentats terroristes 
commis de l’Argentine a la Bulgarie, en passant par la 
Thailande et l’lnde. 

La semaine derniere, l’ancien Premier ministre 
britannique Tony Blair a presente un rapport a laDirection 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT) qui 
met l’accent sur l’importance de l’education dans la lutte 
contre le terrorisme. Israel appuie fermement l’idee que 
les efforts de lutte antiterroriste doivent s’attaquer a la 
racine du probleme, en l’espece, le terreau fertile de 
l’incitation. Le terrorisme ne nait pas quand une bombe 
explose dans un bus ou dans un cafe. II voit le jour dans 
les classes et les mosquees, la ou on inculque aux enfants 
des prejuges au lieu de la paix, la terreur au lieu de la 
tolerance et le martyre au lieu de l’entente mutuelle. 
A Gaza, le Hamas empoisonne les cceurs et les esprits 
de la prochaine generation. II a recemment publie des 
manuels destines a 55 000 lyceens qui, page apres page, 
nient le lien historique du judaisme a la terre d’lsrael et 
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qualifient le sionisme de racisme. Les manuels ont pour 
vocation d’eduquer, mais le Hamas les utilise a des fins 
de provocation, d’endoctrinement et de surenchere. Des 
millions de Palestiniens grandissent dans une societe 
qui depeint les meurtriers et les ravisseurs comme 
des heros. Cette culture de l’incitation est lourde de 
consequences meurtrieres. Depuis le debut de l’annee, il 
y a deja eu en effet 1 163 attaques terroristes contre des 
Israeliens et des dizaines de tentatives d’enlevement. 

Aucune nation ne devrait se retrouver seule 
face au terrorisme mondial. Israel felicite la Direction 
executive de ses efforts visant a coordonner les 
actions et a surveiller la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001), qui constitue la piece maitresse 
des efforts deployes par l’ONU dans le but de mettre 
en place un regime solide de lutte contre le terrorisme. 
Israel applique integralement la resolution 1373 (2001) 
et a adapte sa legislation afin de se conformer a la 
resolution 1267 (1999), qui portait creation del’important 
Comite des sanctions contre Al-Qaida. Israel appuie 
egalement la resolution 1540 (2004), reconnaissant que 
des systemes de controle des exportations et des lois 
nationales antiterroristes adaptees sont indispensables 
pour prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive et des biens a double usage. 

Enfin, Israel soutient la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies de 2006 et rappelle que 
les quatre piliers de cette Strategic doivent etre traites 
comme un tout. Nous attendons avec interet, a cet 
egard, le quatrieme examen de la Strategic, qui aura lieu 
prochainement. 

Aujourd’hui, des millions d’Israeliens pleurent la 
mort d’Arik Einstein, legende de la culture israelienne. 
Au cours de sa carriere, la musique de Einstein est 
devenue la bande-son de notre nation, nous reconfortant 
dans les moments de tristesse et nous exaltant dans les 
moments de joie. L’une de ses chansons les plus celebres, 
« Toi et moi », comprend les paroles suivantes : 

(Vorateur poursuit en hebreu ) 

« Toi et moi, nous allons changer le monde. 

Toi et moi, et alors tout le monde viendra. Ils l’ont 

deja dit avant moi. Qa ne fait rien, car toi et moi, 

nous allons changer le monde ». 

(Vorateur reprend en anglais ) 

Alors que nous pleurons la mort de Tune des 
grandes figures d’lsrael, laissons la musique qu’il nous 
a laissee inspirer nos efforts pour que ce monde soit plus 


sur, plus fort et plus en securite. Tous ensemble, nous 
pouvons changer le monde. 

Le President ( parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) ( parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier sincerement les Presidents des 
trois Comites du Conseil associes a la lutte contre le 
terrorisme de leurs exposes respectifs. 

Les Comites ont ete crees il y a pres d’une 
decennie en reponse aux graves conditions de terrorisme 
que le monde connaissait a l’epoque, et ils ont deploye 
des efforts soutenus pour combattre le terrorisme. Nous 
pensons que la multitude de mesures concretes prises 
par la communaute internationale dans ce domaine a 
reellement fait changer les choses. 

Dans le meme temps, il nous faut admettre que 
nous vivons encore dans une realite ou perdure la 
menace du terrorisme. Le souvenir de la tragedie qui a 
frappe le Kenya et de l’attentat terroriste perpetre a In 
Amenas, en Algerie, qui a coute la vie a 40 personnes, 
dont 10 ressortissants japonais, est toujours vivace 
dans nos esprits. Il est evident que de nombreux defis 
restent a relever et que la communaute internationale 
doit intensifier ses efforts en mettant particulierement 
l’accent sur les menaces qui pesent sur le continent 
africain. 

Sur la base de ce constat, le Japon a recemment 
annonce une contribution de 16 millions de dollars a 
l’appui du renforcement des capacites dans les Etats 
de l’Afrique du Nord et du Sahel. Lors de la cinquieme 
Conference internationale de Tokyo sur le developpement 
de l’Afrique qui s’est tenue en juin, le Japon s’est 
egalement engage a fournir un milliard de dollars a titre 
d’aide humanitaire et d’aide au developpement au cours 
des cinq prochaines annees et a apporter son appui au 
renforcement des ressources humaines en matiere de 
lutte contre le terrorisme dans la region. 

Malgre nos efforts collectifs en faveur de la 
cooperation internationale, force est de reconnaitre 
que les ressources disponibles pour la lutte contre le 
terrorisme ne sont pas illimitees. Nous estimons qu’il 
est essentiel que tous les organismes competents des 
Nations Unies menent leurs activites avec efficacite 
et efficience. Dans le meme temps, nous devons 
promouvoir des activites de lutte contre le terrorisme 
ayant une incidence plus positive, au sein et en dehors du 
systeme des Nations Unies, afin de maximiser l’impact 
des mesures prises par la communaute internationale 
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dans son ensemble. Dans ce contexte, le Japon se felicite 
de la recente initiative des presidents des comites 
d’inviter le President du Groupe d’action financiere a 
l’Organisation des Nations Unies. 

De ce point de vue, nous estimons qu’il y aurait 
des ameliorations a apporter en vue d’eviter les doubles 
emplois s’agissant des mesures antiterroristes prises par 
les Nations Unies. Nous avons constate que plusieurs 
organismes des Nations Unies executent divers 
programmes, parfois seuls, et parfois en cooperant 
les uns avec les autres. Nous tenons a souligner qu’il 
importe d’eviter les doubles emplois inutiles, et nous 
attendons de ces organismes qu’ils fassent un effort 
particulier a cet egard. 

Nous pensons que le role de chacune des 
principales entites chargees de lutter contre le 
terrorisme - a savoir la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT), l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme et l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime - doit etre clair. Dans le meme 
temps, il convient de renforcer cette architecture pour 
assurer la coordination et la coherence des programmes 
executes par ces entites et par les Etats Membres. Vu que 
le Conseil de securite adoptera bientot une resolution 
elargissant le mandat de la Direction executive, nous 
nous attendons a un debat pragmatique et fructueux a 
cet egard. 

En outre, concernant la creation d’un poste de 
coordonnateur de la lutte antiterroriste menee par l’ONU, 
nous sommes conscients qu’un tel poste est necessaire 
puisqu’il permettrait de renforcer la coordination de 
l’ensemble des efforts deployes en matiere de lutte 
contre le terrorisme au sein de l’ONU. Nous estimons 
que nous devons mieux preciser le veritable role de ce 
poste pour eviter de multiplier des postes similaires 
sans en retirer une valeur ajoutee substantielle. 

Pour sa part, le Japon a fait des efforts pour 
ameliorer l’efficacite et l’efficience des efforts de lutte 
contre le terrorisme. En mai, la Direction executive a 
effectue une visite au Japon pour le compte du Comite 
etabli en vertu de la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. Au cours de cette visite, nous avons 
decrit en detail a la Direction executive nos meilleures 
pratiques et les dernieres mesures que nous avons prises 
dans des domaines tels que le financement du terrorisme, 
les mecanismes d’application de la loi et le controle des 
frontieres. Nous estimons que la cooperation du Japon 
avec la Direction executive lors de sa visite contribuera 
a ameliorer l’efficacite de ses activites a l’avenir, et nous 


esperons sincerement que la DECT mettra concretement 
a profit les resultats de sa visite. 

Le Japon continue d’accorder une tres grande 
importance a la prevention de la proliferation des 
biens et des technologies servant a fabriquer des armes 
de destruction massive. Nous travaillons en etroite 
collaboration avec le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) pour renforcer 
les efforts regionaux et mondiaux en faveur d’une 
meilleure reglementation des controles a l’exportation 
et aux frontieres des materiels susceptibles de servir a 
la fabrication d’armes de destruction massive. En plus 
des seminaires regionaux organises a Tokyo, le Japon 
a organise des seminaires sur la non-proliferation et 
le desarmement a New York, en partenariat avec les 
Missions de la Pologne et de la Turquie. Nous estimons 
que cette initiative, que nous comptons maintenir a 
l’avenir, a permis de resserrer les liens entre les Etats 
Membres et le Comite. 

Le Japon espere que les trois Comites continueront 
a remplir leurs roles et a cooperer pleinement. Nous 
poursuivrons notre cooperation constructive a l’appui 
des efforts et des activites des trois Comites. 

M. Riecken (Autriche) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me permettre 
de prendre la parole au nom du Groupe des Etats de 
meme avis sur les sanctions ciblees. Ce groupe est 
compose de l’Allemagne, de la Belgique, du Costa Rica, 
du Danemark, de la Finlande, du Liechtenstein, de la 
Norvege, des Pays-Bas, de la Suede, de la Suisse et 
de mon pays, l’Autriche. Comme cela est bien connu, 
notre groupe appuie les efforts que deploie le Conseil 
de securite pour ameliorer l’equite et la transparence de 
ses nombreux regimes de sanctions, contribuant ainsi a 
ameliorer leur credibility et leur efficacite. 

Nous remercions les presidents des Comites de 
leurs exposes edifiants. Nous nous felicitons de cette 
occasion qui nous est donnee tous les six mois de 
discuter de ces mesures importantes du Conseil, qui sont 
contraignantes et ont des implications importantes pour 
l’ensemble des Membres de l’ONU. Par consequent, 
il importe de rappeler que recemment, tous les Etats 
Membres, pendant la reunion de haut niveau sur l’etat 
de droit qui s’est tenue en septembre 2012, ont reconnu 
la necessity de continuer a suivre des procedures 
equitables et claires dans le contexte des regimes de 
sanctions des Nations Unies. Nous saluons les mesures 
concretes prises jusqu’ici par le Conseil de securite 
pour repondre aux graves preoccupations de procedure 
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reguliere concernant le regime des sanctions contre 
Al-Qaida. En particulier, nous felicitons le Conseil de 
sa decisions de creer, puis de renforcer la procedure de 
mediation. 

Nous tenons a reaffirmer notre plein appui a 
Faction de la Mediatrice, M me Kimberly Prost. Elle 
continue de remplir son mandat avec Findependance 
et l’impartialite requises et avec une integrity et un 
devouement remarquables. Elle a contribue de fa?on 
substantielle a Fequite et a l’efficacite du regime des 
sanctions contre Al-Qaida. En particulier, le Bureau du 
Mediateur a ameliore les procedures d’inscription sur les 
listes et de radiation de celles-ci, ainsi que l’exactitude 
de la liste des sanctions contre Al-Qaida. 

La procedure de mediation est une reussite. En 
quelques annees, elle est passee du statut d’initiative 
necessaire a celui de garantie bien etablie du respect des 
procedures. Neanmoins, des defis persistent. 

Premierement, l’arret rendu le 18 juillet par la 
Cour de justice de l’Union europeenne dans l’affaire 
Commission europeenne et consorts c. Yassin Abdullah 
Kadi a demontre clairement que les procedures 
d’inscription et de radiation en vigueur n’etaient pas 
infaillibles. II importe de garder a Fesprit que d’autres 
tribunaux regionaux et nationaux ont abouti a des 
conclusions similaires. Tous ces jugements montrent 
que le Conseil de securite doit envisager des mesures 
supplemental s afin d’ameliorer la qualite des listes et 
surtout, de fournir plus d’informations sur les motifs 
d’inscription sur ces listes. A cet egard, il convient 
d’explorer d’autres moyens d’accroitre les echanges 
d’informations entre les Etats Membres et les Nations 
Unies. Nous sommes convaincus que plus la qualite 
des listes et les normes de controle au niveau de FONU 
seront ameliorees, moins il y aura des chances que des 
recours en justice soient engages aux niveaux regional 
et national. 

Le Groupe des Etats de meme avis sur les sanctions 
ciblees a presente plusieurs propositions a cet egard au 
cours des dernieres annees. A notre avis, il est essentiel 
d’inviter les Etats auteurs de demandes d’inscription 
a communiquer toutes les informations pertinentes. 
Vu que le Mediateur a des vastes connaissances et 
experience en matiere de sanctions, il faut encourager les 
personnes et entries inscrites sur les listes a s’adresser 
au Bureau du Mediateur avant d’entamer une procedure 
de recours devant les tribunaux regionaux ou nationaux 
ou tout au moins au moment ou une telle procedure 
est en cours. D’une maniere generate, la procedure de 


mediation permettrait de proceder a un examen plus 
rapide des listes que les tribunaux dans la plupart des 
juridictions. 

Deuxiemement, nous tenons a rappeler que la 
question de procedures equitables et claires ne se limite 
pas au regime des sanctions contre Al-Qaida, mais 
que les normes de procedure reguliere et Fetat de droit 
s’appliquent a toutes les situations ou les mesures prises 
par FONU et ses organes ont une incidence directe sur 
les droits et les libertes fondamentales des individus. A 
cet egard, nous prenons acte du jugement rendu hier par 
la Cour europeenne des droits de l’homme dans l’affaire 
Al-Dulimi et Montana Management Inc. c. Suisse, qui 
concerne les sanctions contre FIraq. Dans ce jugement, 
la Cour a estime que tant qu’il n’existait pas d’examen 
judiciaire efficace et independant au niveau du systeme 
des Nations Unies, les tribunaux nationaux devront 
examiner toute mesure prise en application du regime 
des sanctions. 

Nous insistons a nouveau sur le fait que tout 
individu ou entite inscrit sur une liste de sanctions 
etablie par le Conseil de securite doit avoir le droit 
d’etre informe des raisons de son inscription, le droit 
d’etre entendu, et le droit a une voie de recours effectif. 
Lorsqu’ils accorderont des procedures d’examen 
equitables et claires, les regimes de sanctions du Conseil 
de securite jouiront d’une credibilite et d’une efficacite 
accrues. 

Nous affirmons de nouveau que le processus 
de mediation devrait, au cas par cas, etre etendu 
progressivement aux autres regimes de sanctions qui 
s’y pretent, notamment ceux qui ont de larges criteres 
d’inscription. Naturellement, nous sommes pleinement 
conscients que chaque regime de sanctions, ainsi que 
la situation politique qui le sous-tend, sont uniques, 
et que certains regimes de sanctions sont plus adaptes 
que d’autres a cette extension. Nous avons deja etabli 
que, dans le cas du regime de sanctions concernant la 
Somalie/FErythree et dans celui concernant le Liberia, 
une telle evolution est possible. Nous souhaitons 
respectueusement inviter les membres du Conseil a 
envisager cette mesure lorsqu’ils renouvelleront le 
regime de sanctions concernant le Liberia en decembre. 

Le Groupe des Etats de meme avis sur les 
sanctions ciblees se declare une nouvelle fois dispose 
a discuter plus avant des mesures identifiees, aux fins 
de la consolidation de Fetat de droit et de Fapplication 
de procedures equitables et transparentes, ainsi que de 
Fapplication efficace des sanctions. Nous attendons 
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avec impatience de poursuivre notre dialogue avec le 
Conseil de securite sur ce point. 

Le President (parle en chinois) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une declaration supplemental. Je lui donne 
la parole. 

M. Adi (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe ) : La declaration qui a ete faite tout a l’heure par 
ma delegation n’a pas aborde certains aspects techniques 
du travail des organes subsidiaires du Conseil consacres 
a la lutte contre le terrorisme. Malheureusement, le 
representant d’Israel a souleve la question du terrorisme 
en Syrie, pour tenter de dissimuler l’implication de son 
pays dans la crise en Syrie, et l’appui qu’Israel apporte 
aux terroristes qui sont actifs dans mon pays. 

Les membres du Conseil le savent, et Israel le sait 
tres bien, nous avons beaucoup a dire sur le terrorisme 
israelien, mais je m’abstiendrai a la presente seance de 
relater a nouveau l’histoire des violations commises par 
Israel, ce qui permettra de garder une porte ouverte a des 
mesures qui repondraient aux demandes de cooperation 
repetees que nous avons emises pour lutter contre le 
terrorisme dans mon pays. 


Le President {parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur la liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Puisqu’il s’agit de la derniere seance du Conseil 
pour le mois de novembre, je voudrais, au nom de la 
delegation chinoise, remercier sincerement les membres 
du Conseil, notamment mes homologues Representants 
permanents, leurs equipes respectives et le secretariat 
du Conseil pour tout le concours qu’ils nous ont apporte. 

Ce fut, en effet, un mois charge, au cours duquel 
nous avons reussi a degager un consensus sur plusieurs 
questions importantes qui sont de notre ressort. Nous 
n’y serions pas parvenus sans le travail acharne, l’appui 
et la contribution positive de toutes les delegations et des 
representants du Secretariat, ainsi que des interpretes, 
des traducteurs, des fonctionnaires des conferences 
et des ingenieurs du son. Alors que notre presidence 
touche a sa fin, je sais que je parle au nom du Conseil en 
souhaitant bonne chance a la delegation frangaise pour 
le mois de decembre. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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